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TS
 i ORDIUÎ CIVILS SOUSCRITS ET ENDOSSÉS A É'ÉTRAN-

BLL

'
LE

 GER. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — COMPÉTENCE. 

"irmuer souscrip leur d'un billet à ordre, même non com-

mercial souscrit à l'étranger, peut cire cité devant les Tri-

bunaux français par le Français tiers-porteur ; la raison 

en est que le souscripteur d'un billet de celle nature s'est 

obligé directement envers tous tiers-porteurs, 

le fait de l'endossement après l'échéance du billet ne lui enlève 

pas son caractère d'obligalion à ordre. 

11 s'agissait de billets écrits en langue italienne souscrits 

à Naples, en 1835, par le sieur Brocchieri à l'ordre du 

sieur Dragonetti. Ces billets, après avoir été négociés à 

plusieurs personnes, avaient été endossés, après leur 

échéance, au sieur Cabasse, avocat à Naples, au profit du-

quel, surabondamment, une cession en avait été faite. 

Le sieur Cabasse avait fait citer le sieur Brocchieri, de-

meurant à Paris, où il exploite un établissement com-

mercial, devant le Tribunal civil de la Seine, en paiement 

de ces billets. 

Mais le Tribunal s'était déclaré incompétent par les mo 

tifs suivans : 

» Attendu que Cabasse réclame le paiement do billets écrits 

en langue italienne et créés et souscrits à Naples, en 1835, 

par Brocchieri, au profit de Dragonetti; 

» Que, quoiqu'ils soient rédigés dans la forme dos billets 

à ordre, il résulte du contexte de ces titres qu'ils n'ont pas 

une cause commerciale et qu'ils ne constituent que de simples 

obligations ou promesses ; 

>' Attendu que Brocchieri, souscripteur, et Dragonetti, béné 

Scïairë des billets dont il s'agit, sont étrangers; 

«Que le sieur Cabasse, qui agit comme cessionnaire di 

Dragonetti, ne peut avoir en cette qualité d'autres droits que 
son cédant ; 

» Que, d'ailleurs, il ne justifie pas lui-même de sa qualité 

de sujet français, contre laquelle protestent au contraire" 

lait do sa résidence à Naples et la profession d'avocat qu'il y 
exerce ; 

» Attendu, enfin, que les Tribunaux de France sont sans 

caractère et sans pouvoir pour prononcer sur des objets, obli-

gations ou conventions purement civils contractés entre étran-
gers et on pays étrangers ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal se déclare incompétent, renvoie Cabasse de-

vait les juges qui doivent en connaître, et le condamne aux 
dépens. » 

Devant la Cour, M
e
 Desmarets avocat du sieur Cabasse, 

représentait l'acte de naissance de ce dernier, duquel il ré-

sultait qu'il était né en France d'un Français : de sorte 

que la cause n'existait plus entre deux étrangers, mais en-

|re un Français et on étranger ayant leur domicile en 
France. 

Mais restait à décider la question de savoir si Cabasse, 

Men que Français, n'était que le cédant de Dragonetti, et 

comme tel n'avait que les droits de ce dernier, ou si, au 

contraire, l'endossement dont il était porteur ne lui don-

ait pas un droit personnel et direct contre Brocchieri. 

' '"'s le premier cas, n'ayant pas plus de droits qu'un 
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LES Kl'OUX ClilOLKT ET LA MAISON GANNERON ET G*. — ACTE 

D OUVERTURE D'UN CRÉDIT DE 800,000 FRANCS. — DOH-

MAXD. — SAISIES IMMOBILIÈRES. — NULLITÉ. 

Pour commencer les poursuites en expropriation forcée, il ne 

suffit pas d'avoir un litre, authentique et exécutoire, il faut 

encore que la dette soit certaine. ' 

Un acte d'ouverture de crédit ne peut autoriser ces poursuites 

lorsqu'il n'en résulte qu'une obligation éventuelle, qui peut 

n'avoir aucun effet si le crédité n'use pas du crédit en faisant 

avant l'échéance les fonds des traites par lui créées. 

L'extrait des livres d'une maison de banque n'est pas l'équi-

valent d'un arrêté de compte, les livres des négocions ne fai-
sant pas foi par eux-mêmes . 

La mention d'une contestation d'hypothèque fuite dans un bi-

lan ne prouve pas non plus une créance certaine. 

Ces diverses questions d'une grande importance par leur 

actualité et leur nouveauté dans la jurisprudence, vien-

nent d'être résolues parla chambre des saisies immobilières. 

W Callou, avoué de M. et M"
1
" Griolet, expose ainsi les 

faits : 

La maison Ganneron et C" a fait signifier à M. Griolet un 

commandement tendant à l'expropriation forcée d'immeubles 

situés à Paris, rue Albouy. Eu tête du commandement étaient 
notifiés : 

1° Un acte notarié en 'date du 17 novembre 184(3, contenant 

ouverture, par la maison Ganneron à M. et Sl™« Griolet, d'un 
crédit de 800,000 fr.; 

2° Un extrait des livres de la maison Ganneron, concernant 
la situation respective des parties; 

3° Un extrait du bilan de M. Griolet, faisant mention de 

l'hypothèque par lui consentie au profit de la maison Ganne-
ron. 

M. Griolet vient demander la nullité de ces poursuites. 

Mc Callou soutient en droit que les significations faites en 

tête du commandement, sont insuffisantes, et ne répondent pas 

aux prescriptions des articles 673 et 715 du Code de procédure 

civile. L'acte d'ouverture de crédit ne constitue qu'une obli-

ga'.ion imparfaite qui engage le créditeur seulement à tenir le 

montant des sommes ou valeurs a la disposition du crédité. 

Quant à celui ci il n'a contracté encore aucune obligation. Il 

n'en existera de sa part que lorsqu'il aura fait usage du crédit. 

Un acte d'ouverture de crédit n'a donc pas un caractère tel 

qu'il'suffit pour autoriser des poursuites en saisies immobi-

lières. L'extrait des livres de la maison Ganneron ne peut con-

stituer un titre à son profit; quant au bilan de M. Griolet, qui 
mentionne une constitution d'hvnoîhènniv r.e n'est na« nmi rthia 

d'acquisition aux créanciers inscrits, bien qu'il n'ait pas 

consigné son prix, ces créanciers inscrits ne peuvent suivre 

contre lui uns procédure de saisie immobilière ou de délais-

sement. 

Au mois de mai 1846, M. et M"" Azam ont acbeté du 

sieur Lelièvre une maison sise à Paris, rue Boursault, sur 

laquelle existaient un grand nombre d'inscriptions. Immé-

diatement après l'acquisition, ils se sont empressés de 

remplir les formalités de purge légale et de notifier leur 

contrat aux créanciers inscrits. Quarante jours se sont 

écoules sans qu'aucun des créanciers ait surenchéri. Dès-

lors le prix a été définitivement fixé. 

Mais au lieu de faire ouvrir l'ordre, M"" Boursault, 

créa cière inscrite, a fait un commandement et une som-

mation de délaisser. Comme on n'a pas satisfait à ses pour-

suites, elle a fait procéder à la saisie immobilière, qui a 

été dénoncée et transcrite au bureau des hypothèques. 

M. et M"" Azam venaient demander, par l'organe de M" 

Cochery, avocat, la discontinuation de toutes ces poursui-

tes et leur nullité. 

11 ne saurait y avoir doute sur cette demande, disait l'avo-

cat. La loi laisse l'acquéreur sous le coup des poursuites des 

créancier! do son vendeur, tant que cet acquéreur n'a pas no-

tifié son contrat d'acquisition; mais dès qu'il a rempli cette 

formalité, et (pie le délai de quarante jours s'est écoulé sans 

poursuites, ks créanciers doivent produire à l'ordre et jusqu'à 

ce que leurs créances aient été vérifiées. Us n'ont qu'un droit 

éventuel au prix de l'immeuble. Il ne peuvent donc exiger 

que ce prix soit préalablement déposé. 

M' Fauvel, avocat de M'"" Boursault, répondait que l'acqué-

reur d'un immeuble n'est libéré qu'autant qu'il a notifié et 

payé son prix. Si les créanciers n'ont pas fait régler leurs 

droits par un ordre, l'acquéreur peut se libérer en faisant 

des offres et en consignant. Par conséquent il est soumis aux 

poursuites des créanciers inscrits. La loi veut deux choses 

pour que l'acquéreur soit libéré, la notification du contrat et 

la consignation du prix. 

Mais le Tribunal, adoptant les motifs plaidés au nom des 

demandeurs, a prononcé la nullité des poursuites et con-

damné M"" Boursault aux dépens. 

j ce n est pas non plus 
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COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels) 

Présidence de M. Cauehy. 
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 Le commandement du 7 mai 1847 est donc nul. 

Le demandeur expose ici d'autres moyens de nullité à ren-

contre du procès-verbal do saisie, qu'il est inutile de repro-

duire, le Tribunal n'ayant pas cru devoir les examiner. 

M c Flandin, avocat de la maison Ganneron, répond que c'est 

en vertu d'un titre exécutoire contenant une obligation for-

melle de la part de M. Griolet que le commandement du 7 

niai dernier a été fait. Tout au plus pourrait-on dire que l'o-

bligation n'était que conditionnelle; mais la condition a été 

accomplie. Le fait du vei sèment des fonds entre les mains de 

M. Griolet jusqu'à concurrence de plus de 800,000 fr. est établi 

par la balance des livres de la maison Ganneron. Ce fait résulte 

également du bilan, déposé, certifié et affirmé par M. Griolet. 

La maison Ganneron et C" a été admise au passif de la faillite 

pour 1,200,000 francs. 

L'avocat soutient, en conséquence, la validité des poursuites. 

Mais le Tribunal admettant les moyens qui ont été plai-

dés au nom des époux Criolet, rend un jugement ainsi 

conçu : 

» Attendu que, suivant acte passé devant Ducloux. notaire 

à Paris, le 17 novembre 1846, Ganneron et C% ont ouvert à 

Griolet un crédit jusqu'à concurrence de 800,000 francs, que 

la compagnie Ganneron s'est obligée à fournir, mais seule-

ment par l'acceptation des traites tirées sur elle par Griolet, 

el dont ce dernier devait faire les fonds avant l'échéance ; 

« Qu'il a été convenu que la durée du crédit serait fixée à 

six mois, à compter du jour où chacune des traites aurait été 

tirée, sauf à proroger, du consentement respectif des parties; 

qu'à l'expiration du crédit les comptes seraient arrêtés entre 

Criolet et la compagnie Ganneron; 

» Que les sommes, dont ladite compagnie pouvait demeu-

rer créancière, seraient constatées tant par les billets et litres 

qu'elle représenterait, que par ses livres, pièces et correspon-

dances, et que les époux Griolet seraient tenus solidairement 

de rembourser immédiatement à la compagnie Ganneron, tou-

tes les sommes, en principal et accessoires, dont ils auraient 

été reconnus débiteurs; 

« Attendu que cet acte ne contient, de la part des époux 

Griolet, qu'une obligation éventuelle qui pouvait n'avoir au-

cun effet si Griolet n'usait (tas du crédit en faisant, avant les 

échéances, les fonds dos traites par lui tirées; 

» Attendu que pour l'expropriation forcée il ne suffit pas 

d'un titre authentique et exécutoire, qu'il fauten outre que la 

demande soit certaine ; 

» Attendu que dans l'espèce, la créance ne pouvait être cer-

taine qu'après que les époux Griolet auraient été constitués 

débiteurs, soit par un compte amiable de la manière stipulée 

au contrat, soit par un jugement signifié; que l'extrait des 

livres de la société Ganneron signifié en tête du commande-

ment, ne peut être considéré comme l'équivalent d'un arrêté de 

compte, puisqu'il n'est pas reconnu par le débiteur; qu'aux 

termes de l'article 12 du Code de commerce, les livres des né-

gocia us ne font pas foi par eux-mêmes, et peuvent seulement 

être admis comme élémensde preuves ; ' 

» Attendu que le bilan déposé par Griolet, le 6 mai 1847, ne 

prouve pas non plus une créance certaine; qu'il se borne à 

mentionner l'hypothèque consentie à la société Ganneron, à 

dater du contrat du 17 novembre 1840, 

u Attendu que l'admission de Ganneron et C" au passif de 

la faillite, n'a eu lieu que le 23 juin 1847, et n'a pu par un 

ellèl rétroactif réparer le vice du commandement du 17 mai 

1817; 

» Attendu qu'au moyen de ce qui précède, il n'y a pas lieu 

d'apprécier les autres moyens de nullité proposés par Griolet; 

» Attendu que Cauueron el C* ne seraient recevables à de-

mander l'établissement d'un séquestre qu'autant que la saisie 

serait maintenue ; 

Le Tribunal, statuant sur la demande en nullité de pour-

suites ; 

» Déclare nuls et de nul ellet, le commandement du 17 mai 

1847,1e procès-verbal de saisie-réelle du 10 juillet suivant, 

ensemble tout ce qui a suivi. » 

SAISIE-IMMOBILIÈRE — PURGE LÉGALE. — NOTIFICATION DU 

CONTRAT. — CONSIGNATION DU PRIX D'ACQUISITION. 

Lorsque le tiers détenteur d'un immeuble a notifié son contrai 

TALABOT CONTRE le Courrier français. 

M .mON. COMPÉTENCE. 

miTA-

Une affluenec nombreuse, au milieu de laquelle nous 

remarquons, malgré les vacances, beaucoup de jeunes 

avocats, se presse dans la salle. 

M. Jules Talabot est présent, assisté de M' Duvcrgicr, 

avocat. 

M. Devrcsse, gérant du Courrier français, a pour avo-

cat >.P Madicr de Montjau. 

M. de Royer, substitut du procureur-général, occupe le 

siège du ministère public. 

M. le conseiller Perrot de Chézelles aîné fait ie rapport 

de l'affaire, dont nous rappellerons sommairement les 

principaux incidens. 

Par suite d'articles insérés dans le journal le Courrier 

français (numéros des 17, 19, 22 et 23 juillet) sur des 

concessions de mines, de forêts et de terres arables en Al-

gérie, M. Jules Talabot a porté contre M. Devresse, gé-

rant du Courrier français, une plainte en diffamation. 

Devant le Tribunal de première instance, le Courrier 

français a décliné la juridiction correctionnelle, soutenant 

que l'affaire était de la compétence de la Cour d'assises. 

Mais le Tribunal a rendu, le 3 août, un jugement ainsi 

conçu : 

« Attendu que si le principe général de la loi du 8 octobre 

1830 attribue aux Cours d'assises la connaissance des délits 

commis par la voie de la presse, ce principe reçoit une ex-

ception formelle dans l'article 2 de la même loi, qui se réfère 

à l'article 14 de la loi du 20 mai 1819; 

» Attendu qu'aux termes do ce dernier article la diffama-

tion par une voie quelconque de publicité contre un particu-

lier est soumise it la juridiction correctionnelle; 

>> Attendu encore, bien que les articles du journal le Cowr-

rier français, à raison desquels le Tribunal est saisi de la 

plainte Talabot, paraissent emporter el sous certains rapports 

avoir pour objet et pour but d'attaquer soit une des branches 

de l'administration, soit une société industrielle tout entière, 

il est constant que les accusations de coalition, de monopole 

et de corruption contenus dans ces articles s'appliquent aussi 

personnellement à François-Jules Talabot, chef el directeur-
gérant de celte société ; 

» Attendu que le silence de quelques uns des individus dé-

signés dans les articles dont il s'agit ne saurait paralyser le 

droit individuel de Talabot à poursuivre la réparation du 

tort qu'il prétend avoir éué commis à son égard , 

» Attendu qu'il esl constant en l'ail, et reconnu au procès, 

que Jules Talabot n'est revêtu d'aucun caractère ht d'aucune 

fonction publique, à raison desquels il ne puisse pas invo 

quer le bénéfice des dispositions de l'article 14 delà loi du 

26 mai 1819; 

» Attendu qu'en cet état la plainte a été compétemment for-

mée, et que le Tribunal en est à bon droit el justement saisi; 

» Pur ces motifs, 

» Sans avoir égard à l'exception soulevée par Devresse, gé-

rant du journal le Courrier français, dans laquelle il est dé-

claré non-recevablo et dont, en tout cas, il est déboulé, 

» Se déclare compétent. « 

Ce jugement a été confirmé par défaut le 25 août der-

nier. • %. 

Sur l'opposition de M. Devresse, l'affaire revenait jeudi 

dernier devant la Cour. Elle a été remise à aujourd'hui. 

Après le rapport, M. le président donne la parole au 

défenseur de M. Devresse, gérant du Courrier français. 

M' Madier de Montjau commence sa plaidoierie par protes-

ter contre cette jurisprudence qui a reçu le nom de jurispru-

dence liourdi au, el qui autorise les hommes publics à fuir la 

juridiction de la Cour d'assises pour étouffer la vérité et pour 

venir demander à la police correctionnelle une répression qui 

ne peut jamais leur faire défaut. U repousse ensuite énergi-

quement la pensée que le Courrier français en accueillant les 

révélations do M. YVarnery, se serait fait le complaisant organe 

de basses inimitiés. 

Abordant immédiatement la question de com^fRû?^j'ifc^l
1
'-

fenseur dit que l'ensemble tles articles incriot^^P^îîi'j^^ 

les noms de ceux qui y liuurenl, prouve ut ','émé Uj itmiu 

voulu traiter une question d'intérêt général C esl an gouver-

nement que s'adressent ses crituiucs. On a attaqué M. le ma-

réchal Soult; on a attaqué M. Cimin Gridaine, est-ce que M. 

Jules Talabot esl chargé de les représenter '? On a attaqué tons 

ceux qui font partie do la société. Eh bien ! tous sont ou fonc-

tionnaires public ou revêtus d'un caractère public : ainsi M. de 

La Noue est un chef de division du ministère des travaux pu-

blics: M. Imbaultélait direcleur du contentieux d'une admi-

nistration; M. Léon Talabot est député; M. Enfantin est un des 

membres de la commission scientifique dè l'Algérie. 

L'avocat cite les paroles par lesquelles M. Hébert disait à la 

tribune de la Chambre des pairs que cette affaire recevrait 

toute la publicité, tous les dôveloppemens désirables. U de-

mande si le jugement attaqué n'est pas une dérision eu pré-

sence de cette déclaration du garde-des-sceaux. 

Supposez, continue M* Madier, une de ces sociétés d'acca-

parement, une société de monopole universel, ayant pour 

membres des fonctionnaires ou des hommes revêtus d'un ca-

ractère public. Elle prendra pour gérant Pierre, Paul; que ce 

gérant y apporté quelque cliosc ou qu'il n'y apporte rien, peu 

importe!... La société aura soin seulement que ce gérant nn 

soit pas fonctionnaire, et alors elle aura sous la main un pal-

ladium qui la protégera, qui la sauvegardera contre tout 

contrôle, contre toute critique. 

M" Madier de Montjau soutient que, par suite des principes 

de laconuexité, des fonctionnaires ou dos hommes revêtus a un 

caractère public étant nommés dans les articles du Courrier, 

le jury peut seul connaître de la plainte en diffamation. Il 

s'attache h établir, en invoquant l'opinion de M. tloyer-Col-

lard, que les concessionnaires d'entreprises aussi importantes 

doivent être considérés comme agissantdans un caractère pu-

blic. C'estnn progrès que la jurisprudence doit réaliser. C'est 

là, pour des juges, la plus haute mission ; c'est ainsi qu'ils s'é-

lévenl presque à l'égal du législateur. 

L'avocat termine en disant qu'une pareille interprétation 

sera libérale el féconde en présence surtoutdes scandales qui 

affligent notre époque. 

M* Duvergier, avocat de M. Jules Talabot, prend la pa-

role en ces termes : 

Messieurs, c'est une question de compétence que vous avez à 

juger. Je crois qu'il n'était pas inutile de faire tout d'abord 

celte observation, car mon jeune el bouillant adversaire vous 

a dit bien des choses étrangères au débat. Cependant je man-

querais au devoir de la défense si je ne vous donnais quelques 
explications préalables. 

M" Duvergier, après avoir nié que le Courrier français ait 

agi, comme il le prétend, dans un intérêt public, et après être 

entré dans des explications sur le fond de l 'affaire, s'occupe 

de la question de compélence. Il rép'ète que M. Jules Talabot, 

attaqué comme gérant de la société, a porté plainte en celte 

qualité. Non seulement M. Jules Talabot n'est pas fonction-

naire public, mais il serait déraisonnable de dire qu'il a agi 

dans un caractère public. Il suffit, pour s'en convaincre, di-

se reporter ii la discussion de la loi de 1819 à la Chambre d*K 

pairs. On a jugé que les avocats, les avoués, les notaires mê-

me, qualifiés par la loi de fonctionnaires publics, n'étaient 

pas revêtus d'un caractère public. La loi de 1819 n'est appli-

cable qu'à celui qui peut imposer une règle aux citoyens ou 

faire exécuter une règle déjà existante. 

Après avoir dit que M. Léon Talabot et les autres personnes 

désignées dans les articles incriminés, porteront peut-être une 

plainte en diffamation, M" Duvergier déclare qu'il n'hésite pas 

a préférer pour de pareilles questions de délicatesse et d'hon-

neur, les juges ordinaires à douze jurés pris parmi les pre-

miers venus, qui souvent jugeront avec l'esprit de parti, et 

qui quelquefois pourront manquer de lumières nécessaires. 

M. ravoeât-général de Royer conclut à la confirmation du 

jugeaient attaqué. Il Ht les articles incriminés pour faire voir 

que M. Jules Talabot y est fréquemment désigné, soit person-

néllèment, soit connue gérant de la société Talabot. M. Jules 

Tàtàbot a donc pu porter plainte eu diffamation, et comme il 

n'est pas fonctionnaire public ci qu'il n'est pas non plus revêtu 

d'un caractère public, c'est la juridiction correctionnelle qui 
est Compétente. 

Si le Courrier français eût voulu, comme il le soutient, s'at-

taquer soit au gouvernement, soit à des fonctionnaires pu-

blics, il pouvait user de la faculté ouverte à tout citoyen par 

l'article 255 de la loi du 26 mai 1819; c'est-à-dire adresser 

une plainte au parquet. Ce n'est pas de la délation, c'est un 

acte <pie nos moeurs constitutionnelles honoreraient. 

D'ailleurs, bien que la preuve des faits diffamatoires qu'ou-

vrent les articles 20 et 21 de la loi de 1819 soit interdite en 

police correctionnelle, les- juges tiennent compte de la bonne 

foi. Si l'affaire de Couhenans eût donné lieu à une plainte 

en diffamation de la part de deux anciens ministres, et que la 

lettre qui est devenue la base de ce procès eût été produite 

devant les juges correctionnels, sans aucun doute cette com-

munication aurait influé sur leur décision. 

M. l'avocat-général entre ensuite dans des considérations do 

fait que nous devons nous abstenir de reproduire. 

Après une suspension d'audience et la réplique de M" 

Madier de Montjau, la Cour remet à demain pour pronon-

cer son arrêt. 

COUR D'ASSISES D'EUKE-E I-LOIR (Chartres). 

(Correspondance particulière de la Giizctle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lamy, conseiller à la Cour royale de 

Paris. 

Audience du 28 août. 

ASSASSINAT DES ÉPOUX FEZARD, SUIVI DE VOL. — QUATRE AC-

CUSÉS. — UN ENEANt DE TREIZE AXS. 

Quatre accusés comparaissent devant le jury, Foucheret 

Arnoult, marchands de vaches, delà commune de Dangeau-

Lenfant père, beau-frère des époux Fezard, et son jeune 

fils, âgé de treize ans. Des trois autres accusés, le plus âgé 

a quarante-neuf ans, le plus jeune vingt-huit. Foucher a 

déjà été repris de justice; Arnoult, son beau-frère, a servi 

au 4
e
 régiment d'infanterie de ligne. 

Voici d'après l'acte d'accusation l'exposé des faits : 

Les époux Fezard habitaient seuls avec leur neveu Lu-

bm Lenlant, âgé de douze ans et demi, qui les servait de-

puis quelques mois comme berger, une maison située à 

La Touche, commune de Dangeau, dans le canton de Brou. 

Us passaient pour riches ; mais on savait qu'ils employaient 

en acquisitions leurs économies et qu'ils n'avaient que peu 

d'argent chez eux. La femme Fezard avait pour présomp-

tils héritiers des cousins, et Fezard ses frères et sœurs 

parmi lesquels la femme de Paul Lenfant, mais ils s'étaient 

réciproquement légué la pleine propriété de leurs biens, 

meubles et immeubles, et ces dispositions n'étaient pas 

demeurées secrètos. 

le mardi 20 octobre 1846, Douin, batteur de Fezard, 

se rendit selon sou habitude vers cinq heures du matin 

chez ce dernier pour y travailler. Apres avoir ouvert la 

porte de la maison, qui n'était fermée qu'au loquet, il en-

tendit la voix de LuDffi Lenfant, qui se trouvait dans une 
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étable communiquant avec sa chambre ; cet enfant lui dit 

qu'un grand malheur était arrivé, que la veille, vers neuf 

heures du soir, trois brigands masqués s'étaient présen-

tés chez son oncle, qu'il avait entendu l'explosion d'une 

arme à feu, que les époux Fezard étaient tombés, qu il 

avait été enveloppé d'une limousine et couché près d'eux. 

Qu'après le départ des malfaiteurs, il était resté dans cette 

position jusqu'à deux heures du matin, qu'éprouvant alors 

- besoin, il s'était rendu dans l'étable ; qu'il pourrait 

bien se faire que son oncle et sa tante fussent morts. 

Douin se rendit chez le sieur Aubry, cultivateur à La 

Touche, en rapporta de la lumière et entra avec ce dernier 

dans le domicile de Fezard. Un affeux spectacle s'offrit 

alors à leurs regards ; les époux Fezard étaient étendus 

sans vie sur la place ; chacun d'eux avait été frappé d'un 

coup de feu en pleine poitrine,- Fezard tenait d'une main 

crispée la baguette du fusil qui l'avait frappé ; deux cof-

frets avaient été fracturé?, et une somme de 50 francs, 

qu'un sieur Girard avait payej le 17 octobre à Fezard, 

avait disparu. Un autre meuble avait été ouvert avec la 

clé ; le linge qu'il contenait avait été bouleversé, ainsi que 

les matelas du lit. 

Deux médecins furent commis pour procéder à l'autop-

sie ; des grains de plomb d'une inégale grosseur furent 

extraits des deux cadavres ; de la bourre, dite bourre de 

bourrelier, fut tirée du corps de la femme. La peau du dos 

de la femme Fezard était percée comme un arrosoir. On 

remarquait au centre des trous nombreux, dans une éten-

due de deux à trois centimètres ; l'un de ces trous per-

mettait l'introduction de l'extrémité du petit doigt et qui 

était fermé par une bourre en poil de vache. Dans 

le tissu cellulaire sous-cutané et dans les muscles, on trou-

va de nombreux grains de plomb d 'un volume moindre 

que ceux trouvés dans le cœur de Fezard. La direction de 

cette plaie était' oblique de haut en bas et d'avant en ar-

rière. Les hommes de l'art en conclurent : 1° que les bles-

sures signalées par eux avaient causé la mort des époux 

Fezard ; 2° que ces blessures avaient été faites par une 

arme à feu (un fusil très probablement), chargé de grains 

de plomb et tiré presqu'à bout portant ; 3° que la situation 

des plaies, mais surtout des vêtemens dont les époux Fe-

zard étaient couverts, avaient dû empêcher le jaillisse-

ment du sang ; 4° que le sang observé sur la blouse de 

l 'un des accusés, Arnoult, ne pouvait provenir du jaillisse • 

ment du sang des époux Fezard. Des perquisitions furent 

faites chez plusieurs voisins des victimes. L'on saisit chez 

Louis Arnoult une blouse, sur laquelle se distinguaient 

plusieurs gouttes de sang ; il prétendit qu'elles prove-

naient d'un poulet qu'il avait tué plusieurs jours aupara-

vant. Entendu comme témoin, Lubin Lenfant reproduisit la 

version par lui présentée à Douin, elle parut peu vraisem-

blable. 

U pouvait bien arriver que le vol ne fut pas le seul but 

de l'assassinat; car du mois de juin au 10 octobre, Fezard 

avait couché dans son parc, et pendant ce temps, on au-

rait pu commettre le voi sans recourir au meurtre. Le 

père de Lubin Lenfant était dans un état d'insolvabilité 

complète ; des poursuites étaient exercées contre lui, et 

l'un de ses créanciers l'avait fait assigner pour le mercredi 

21. La veille du crime, Lubin Lenfant s'était rendu chez 

son père, et le 17, le berger d'un sieur Aubry, avait retiré 

son porc d'un champ qui avoisine les bâtimens des époux 

Fezard, et d'où il eut pu apercevoir les assassins. Le 21 

octobre, une perquisition fut faite au domicile de Lenfant 

père, à Mézières, et amena la saisie d'une bourre de bour-

relier ; il prétendit que depuis dix ans il n'avait pas d'ar-

me à feu. Questionné sur l'emploi de son temps dans la 

journée du 19 octobre, il répondit qu'il s'était rendu au 

marché de Bonneval pour obtenir un délai de l'un de ses 

créanciers, qu'il était de retour à Mézières vers sept heu-

res et demie du soir, et qu'après avoir soupe il s'était cou-

ché vers neuf heures. Cependant, le lendemain de l'assas-

sinat, un nommé Foucher, marchand de vaches à Bullou, 

déjà condamné plusieurs fois pour vol, avait tenu ce pro-

pos : « Bah ! disait-il, ce n'est rien que cela, on en verra 

bien d'autres cet hiver, il y en a un autre encore à qui il 

en arrivera autant (un sieur Furet); c« n'est bon qu'à ré-

gler tous ces gaillards-là. » Le 21, Foucher abordait un 

sieur Rousseau, son voisin, le questionnait avec inquiétu-

de, sur ce qu'on disait du crime. Rousseau lui ayant de-

mandé s'il avait de l'ouvrage à La Touche, où il possède 

une grange voisine du bâtiment de Fezard : « J'en ai bien, 

répondait-il, mais cela ne presse pas ; quand même cela 

presserait, je n'irais pas, » et il ajouta que quand on était 

entre les mains de la justice, on ne s'en tirait pas comme 

on voulait. 

Le 18 octobre, Foucher avait passé une partie de la 

journée avec Arnaud, son beau-père, qui habite La Touche; 

tous deux s'étaient rendus à Mézières vers midi ; ques-

tionnés sur le motif qui les amenait en ce village, Foucher 

répondit que ce jour vers onze heures du matin, ils s'étaient 

présentés à la ferme de Héron, voisine de Mézières, afin 

d'y louer la domestique d'un sieur Hallouin ; que n'ayant 

pu la voir, ils s'étaient rendus chez une femme Isambert, 

cabaretière, où ils n'étaient restés qu'un quart-d'heure, 

qu'ils s'étaient ensuite quittés à peu de distance et ne s'é-

taient plus revus de la journée. La fille Denis, domestique 

de M. Hallouin, déclara qu'elle n'avait nullement l'inten-

tion de quitter son maître et surtout pour entrer chez Fou-

cher qu'elle ne connaît pas, qui vit dans la gêne et n'a pas 

de domestique depuis longtemps. Ce n'était donc là qu'un 

prétexte pour se rapprocher de Mézières. Quant à l'em-

ploi du temps de Foucher dans la soirée du 19, il a établi 

tju'après avoir travaillé chez Rousseau une partie de la 

journée, il en était sorti ver huit heures. S'il faut l'en 

croire il se serait couche ensuite ; son voisin Nivet déclare 

avoir entendu vers neuf heures et demie les aboiemens de 

la chienne de Foucher ; ce dernier prétend ne les avoir 

entendus que vers onze heures ou minuit. S'ils n 'étaient 

point parvenus à ses oreilles, n'était-ce pas parce que déjà 

il avait quitté Bullou p mr se rendre à La Touche ? 

Foucher et Arnoult furent arrêtés. On saisit chez le pre-

mier une certaine quantité de grains de plomb de deux 

numéros, dont une partie était de même grosseur que ceux 

extraits du corps de la femme Fezard. On apprit que de-

puis trois ans le fusil de Foucher était déposé chez le sieur 

Desvaux, armurier à Brou, et que, le 14 octobre, il s'était 

présenté chez ce dernier pour le réclamer ; mais Desvaux 

avait refusé de le lui rendre. Mis en état d'arrestation, Lu-

bin Lenfant, après plusieurs variations, déclara que, le 18 

octobre, Foucner et Arnoult s'étaient rendus à Mézières 

dans la grange où travaillait son père; qu'il avait été con-

venu en sa présence entre ces trois individus qu'ils vien-

draient tuer les époux Fezard dans la soirée du lendemain; 

qu'ils lui avaient dit de ne pas avoir peur et surtout de ne 

pas avertir son oncle et sa tante. Il ajouta que quelques 

jours auparavant, Arnoult lui avait dit de se rendre le 18 
à Mézières. 

Le 19 octobre, vers neuf heures du soir, Paul Lenfant 

père avait frappé à la porte de Fezard en disant : « Pierre, 

le feu est à Dangeau ! » Lubin avait ouvert cette porte ; son 

père était entré aussitôt et avait tiré sur Fezard, qui s'était 

jeté sur son fusil, Foucher lui-même, porteur d'un fusil l 'a-

vait bientôt suivi, et avait tiré sur la femme Fezard. 

Après l'assassinat , Foucher , sur les indications de 

Lubin, avait pris dans la poche de la femme Fezard la 

clé de l'un des trois coffres se trouvant dans la chambre; 

puis après l'avoir ouvert, il s'était emparé, ainsi que Len-

fant, de l'argent qu'il contenait. Ne trouvant pas les clés 

des 'deux autres meubles, ils les avaient fracturés avec une 

enclume de faucheur que Lubin avait été chercher dans une 

pièce voisine, et l'avaient remise à son père. Celui-ci et 

Foucher avaient ensuite compté la somme volée. Pendant 

qu'ils étaient dans la chambre, un troisième individu fai-

sait le guet, et a recommandé aux deux autres de ne pas 

faire de hruit. Lubin ne l'a pas vu, mais il pense nue cet 

individu c'est Arnoult : le projet formé la veille dans la 

grange ne permettant pas d'en douter. Lubin a ajouté que 

c'était d'après les conseils de son père qu'd avait fait ses 

premières déclarations. 

Confronté deux fois avec son père, Lubin a soutenu éner-

giquement que c'était son père qui avait donné la mort à 

F'ezard. Mis en présence de Foucher, qui a manifesté la 

plus grande émotion, il a déclaré avec force que c'était 

Foucher qui avait tiré sur la femme Fezard. S il faut en 

croire les trois inculpés, ils ne se sont pas vus dans la 

grange de Paul Lenfant le 18 octobre. Celui-ci reconnaît, il 

est vrai, qu'il a travaillé ce jour-là, mais il ignore si Ar-

noult et Foucher sont venus à Mézières, c'est à peine môme 

s'il les connaît. Foucher et son beau-frère avouent que vers 

midi ils sont venus dans le village, mais ils y sont restés tout 

au plus une demi-heure ; ils n'ont pas dépassé la maison de 

la femme Isambert. Une femme Aveline les a vus en effet 

passer tous deux devant elle, se dirigeant vers le cabaret, 

et repasser au bout d'une demi-heure. Mais à trois heures 

de relevée, Euphrosine Savigny les a vus arrêtés dans la 

grande rue du village, à peu de distance de la cour de Paul 

Lenfant, et causant ensemble. Cette fille leur adressa la 

parole. Au même instant Paul Lenfant sortit de son habi-

tation, et se rendit à sa grange qui est à l'extrémité du 

bourg, après avoir jeté les yeux du côté d'Arnoult et de 

Foucher. Lorsque ces deux derniers l'eurent aperçu, ils 

quittèrent l'endroit où ils étaient arrêtés, et prirent un dé-

tour qui peut conduire à la grange. Lubin Lenfant déclare 

qu'ils ont suivi ce dernier trajet. Au bout d'une demi-heure 

la veuve Pichois vit Foucher et Arnoult qui paraissant re-

venir de la grange de Lenfant, près de laquelle ils se trou-

vaient, descendaient la rue du village La fille Pichois les vit 

quelques instans après, suivant un peu plus loin la même 

direction. Les différens points où Foucher et Arnoult ont 

été rencontrés par les deux témoins et la fille Savigny, 

sont, par rapport à la maison de la femme Aveline, fort 

au-delà du cabaret d'Isambert, et cependant les deux in-

culpés déclarent qu'ils n'onfpoint dépassé la maison de ce 

dernier; ils sont aussi en contradiction avec les témoins, et 

prétendent que le 18 octobre, ils ne sont venus qu'une 

seule fois à Mézières. Tout concourt donc à établir la vé-

rité delà déclaration de Lubin. Le sieur Fourmont, labou-

reur de Foucher, a déclaré que son maître s'était rendu la 

veille, dans la soirée, dans sa grange, située à La Touche, 

qu'il avait pris un fusil. Une perquisition faite dans cette 

grange, qui est près de la maison qu'habite Arnoult, y a 

procuré la saisie d'un étui à fusil, en toile, soigneusement 
plié. -

Foucher a prétendu qu'il ignorait qui avait pu l'y mettre. 

Cette grange à deux portes, l'une fermant à clé et donnant 

sur la cour des époux Poirier, l'autre donnant sur les 

champs à 80 mètres des bâtimens de Fezard : celle-ci 

ferme au verrou seulement. Le mercredi 16 octobre, Fou-

cher l'avait laissée ouverte, et ne l'avait refermée que le 

24, ainsi qu'il l'a reconnu ce jour-là devant la femme Poi-

rier, en revenant pour la première fois à La Touche depuis 

l'assassinat ; il avait pu ainsi se rendre facilement de Bullou 

dans sa grange sans être aperçu des voisins, s'y réunir 

avec ses complices, et de là partir pour aller exécuter le 

crime. Pour se rendre à sa grange, Foucher devait passer 

près de F'averolles, et vers huit heures et demie, une femme 

de ce hameau, lavant à une mare, avait entendu les pas 

précipités d'un individu qui paraissait venir de Bullou et se 

dirigeait vers La Touche. Foucher a pendant plusieurs 

jours refusé lesalimensquilui étaient présentés, puischerché 

à faire croire à une aliénation mentale. Le médecin commis 

à reconnu cette simulation de folie. Arnoult reconnaît qu'il 

n'était point allé à Mézières depuis quatorze mois, et on l'a 

vu à La Touche les 16, 17 et 18 octobre. Dans la matinée 

du 18, Foucher est allé le chercher à La Touche : tous 

deux se sont rendus à Bullou, en passant par Faverolles ; 

ils paraissaient s'entretenir de choses importantes. Quel-

ques jours avant le crime, Arnoult demandait à une femme 

Douin lequel de Fezard ou de Furet avait le plus d'argent. 

Arnoult a été, en 1844, condamné à six mois d'empri-

sonnement pour vol. Quelques témoins le signalent comme 

étant d'un caractère violent et cruel. 

En conséquence sont accusés, etc. 

Les accusés sont défendus, savoir Lenfant père par M" 

Doublet de Boisthibault, avocat ; son fils par M" Lancelin , 

avocat; Arnoult et Foucher, par M' Devaureix, avoué. 

M. Bresson, procureur du Roi, occupe le siège du mi-

nistère public. 

Avant de faire donner lecture de l'acte d'accusation, M. 

le président fait approcher le jeune Lubin Lenfant, et lui 

dit : Lubin, vous voici devant Messieurs les jurés ; persis-

tez-vous à dire que c'est votre père qui a tué votre oncle ? 

Lubin Len fant (avec beaucoup d'assurance) : Oui, Mon-

sieur (Sensation profonde.) 

D. Persistez-vous à dire que les deux autres accusés 

sont aussi coupables? — R. Oui, Monsieur. 

D. Comprenez-vous que ce serait un crime abominable 

d'accuser votre père et de le faire condamner comme in-
nocent ? — R. Oui, Monsieur. 

* D. Si vous n'avez pas dit la vérité, dites-la maintenant. 
— R. J'ai dit la vérité. 

Après ces questions et ces réponses qui répandent sur 

l'auditoire l'étonnement et la stupeur, on lit l'acte d'accu-

sation. Après cette lecture, M. le président interroge les 

accusés après avoir fait retirer de l'audience Lubin Len-
fant. 

Interrogatoire de Lenfant père. 

étiez embarrassés de votre rôle les uns et les autres Votre 

femme s'est approchée de votre fils et lu. a d.t : « Ne par-

les pas, si tu n'es pas sur.» -II. Je ne sais pas ce qu elle lui 

* ftTuis connaissiez Foucher?—R. Oui, Monsieur. 

D Ce n'était pas une bonne connaissance; cotait un 

•edoulé.H a tenu des pro-

beau-frère d'Arnoult. 
parfait mauvais sujet; il est très rcd< 

nos atroces après l'assassinat. Il est 
C . ' „u.... A —.~..li mtrt hlnr blouse tachée de sanf 

M. le président rend comnte anv 

passé en l'absence l'un defautre
 de 

trer Lubin Lenfant. (Vif mouvemè 

Interrogatoire de Lubin
 Lenfl 

D. Vous avez varié plusieurs fôis d 

««tre,etord;^re7ee qui < «s 
en. 

ant. 

D. Dans la soirée du 18 octobre, les époux Fezard ont 

été assassinés. Ils ont été tués raides morts. On s'est de-

mandé quels étaient les assassins. Le jeune Lubin a d'a-

bord fait des mensonges. On a pensé que ce ne pouvait 

être des étrangers. Les chiens n'ont pas aioyé. Vous al-

liez souvent voir Fezard ? — R. U y a plus de deux ans 

que je n'y étais allé. 

D. On savait qu'un nommé Aubry n'avait plus son parc 

derrière les bâtimens de Fezard. Les époux Fezard étaient 

des riches malaisés. On a fracturé les coffres, on leur a 

pris 50 francs environ. Ce n'était qu'un moyen d'abuser la 

justice. Pendant longtemps Fezard couchait avec ses mou-

tons dehors ; si on eut voulu le voler, on eut profité du 

moment où il était absent de son domicile. C'est votre 

femme et vous qui en avez donné la première idée. Vous 

avez dit au juge d'instruction :« Ce n'est là qu'un crime 

d'héritier; c'est la lignée de Beaulieu. » Vous avez tâché 

d'attirer les soupçons sur eux ; mais on a acquis la preuve 

qu'il n'y avait rien à leur reprocher. On a vu, au contraire, 

qu'il y avait des présomptions très graves contre vous. On 

s'est demandé pourquoi on avait épargné un enfant quand 

on avait assassiné deux personnes. Pourquoi cet enfant 

n'avait-il pas crié? 

L'accusé, souriant : Je suis aussi coupable que vous 

dans tout cela. 

M. le président : Ne riez pas, il s'agit de choses trop 

graves. Quand on s'est transporté au domicile des époux 

Fezard, les parens sanglottaient, et vous et votre femme 

aviez l'œil sec. — R. Si; j'étais joyeux de revoir mon en-
fant... 

D. Vous ne songiez qu'àparler de la succession... Vous 

On a trouvé chez Arnoult une muuou w
 0

«..
s 

Nous arrivons aux charges qui vous »ont personnelles : 

aviez-vous vu Arnoult et Foucher ?—R. Je n ai pas vu Fou-

cher depuis deux ans. . j -
D. Voyiez-vous souvent votre jeune hls ?—R. tous les 

dimanches. 
D. U y est venu le 18 octobre, la veille de 1 assassinat ? 

—R. Oui, Monsieur. 

D. L'aviez-vous demandé ce jour-là? — R, Non, Mon-

sieur. . 
D. Aviez-vous chargé Arnoult de le provenir?—B. Non, 

Monsieur. 

D. A quelle heure avez-vous vu votre hls?— R. Vers 

une heure et demie, à goûter. 

D. De, quoi avez-vous parlé... N'avez-vous pas parle de 

Fezard ? —R. Non. 

D. A quelle heure étiez-vous dans votre grange? — R. 

J'y ai été toute la journée du 18 octobre. 

D. Quand vous êtes sorti de chez vpus, vous portiez un 

crible, vous avez dû voir Arnoult et Foucher? — R. Non, 

Monsieur. 

D. Us sont venus à votre grange? — R. Non, Monsieur. 

D. Votre fils n'est pas venu vous trouver? — R. Non. 

j D. Le 19 octobre qu'avez-vous fait? — R. Je suis allé à 

Bonneval voir Hubert, huissier. 

D. Vous êtes revenu avec l 'instituteur vers sept heures 

ou sept heures et demie, et vous êtes rentré .chez vous.... 

Qu'avez-vous fait ? — R. J 'ai soupé et me suis couché. 

D. L'accusation prétend que vous vous êtes rencontré 

avec Foucner et Arnoult, et que vous vous êtes rendus chez 

votre beau-frère et vous l 'avez tué? — R. Je ne l'ai pas 

tué. 

D. Votre femme héritait de Fezard? — R. Oui, Mon-

sieur. 

D. Connaissiez-vous le testament des époux Fezard ?— 

R. Je ne savais rien. 

D. Votre fils ne vous a-t-il pas rapporté que Fezard et 

sa femme avaient dit qu'ils allaient vendre leurs biens? — 
R. Non. 

D. Vous étiez dans une grande gêne. . Vous n 'aviez pas 

pu payer la location d'une vache. On vous poursuivait de 

toutes parts? — R. J'aurais fait comme j'aurais pu... 

D. L'accusation prétend que vous avez voulu battre 

monnaie avec la succession Fezard ? — R. Ce n'est pas. 

D. Comment expliquez-vous les déclarations de votre 

fils?—R. Je l'ignore... Ce qu'il dit ce sont des mensonges. 

D. Depuis le commencement jusqu'à la fin il a dit que 

c'était vous qui aviez tué votre beau-frère et votre belle-

sœur. 11 l*'a dit tou|ours? — R. C'est un innocent. 

D. Quel intérêt voulez-vous qu'il ait à vous accuser? — 

R. Je l 'ignore. 

D. Mais, chose remarquable, il ne ment pas pour vous 

accuser Ainsi, on lui demande si vous aviez un fusil, de la 

poudre et du plomb, l 'enfant a dit que vous n 'en aviez 

pas. Donc il ne vous charge pas pour le plaisir de vous 
charger. 

L'accusé ne répond pas. 

Après l'interrogatoire de Lenfant père, M. le président 

fait sortir Arnoult de l'audience, et interroge Foucher. Cet 

accusé oppose des dénégations à presque toutes les ques-

tions qui lui sont faites. M. le président arrive aux charges 
les plus graves. 

D. Trois jours avant l'assassinat, c'est-à-dire le 14 oc-

tobre, à Brou, vous avez été chez un armurier nommé De-

vaux, et lui avez demandé un fusil. On ne vous l'a pas remis 

parce que l'on ne voulait pas vous faire crédit. Vous avez 

dû en emprunter un autre... Et vous avez dit à Fourmont 

que vous iriez le soir à La Touche avec un fusil ? — R. 

Fourmont n 'a pas déclaré la vérité. 

D. Comment trouve-t-on dans votre grange, à La Tou-

che, très soigneusement roulé, un étui de fusil? — R. Ja-

mais je n'ai fait usage de ce fourreau. 

D.Vous avez d.t qu'on l'avait jeté dans votre grange, 

ce qui est très improbable. Vous aviez du plomb chez vous, 

du plomb mêlé ; on a rapproché ce plomb de celui trouvé 

dans la poitrine de la femme Fezard, c'était le même quant 

au numéro? — R. Ce plomb n'était pas à moi. 

D. A quelle heure avez-vous su l'assassinat ? — R. Dans 
la journée du 19 octobre. 

D. C'est dans ce moment que vous avez tenu des pro-

pos atroces ; puis vous avez dit le surlendemain à Rous-

seau: «Vous venez de Brou... Qu'est-ce qu'on dit?» 

Vous étiez triste... Vous avez ajouté que vous ne vouliez 

pas aller à La Touche parce que lorsque l'on était dans les 

mains de ces gens là, on ne sait pas comment on en sort. 

— B. Je n'ai pas tenu ces propos-là. 

M. le président rappelle une confrontation qui a eu lieu 

entre le jeune Lenfant et Foucher : Lenfant l'accusait... 

Foucher fut pris d'un tremblement nerveux qui dura long-
temps. 

D. Arnoult a dit dans l 'instruction qu'il ne répondait 

pas de vous, et que vous pouviez bien être coupable? Que 

dans la prison de Brou vous lui auriez dit: « S.... cochon 

ne pleure pas, on en arrêtera d'autres, et nous nous tire-

rons d'affaire. » Vous avez voulu vous faire mourir de 

faim, vous avez fait le fou ; vous disiez : « N'alle/z pas 

parler vous autres. » — R. Je n 'ai pas crié... Je n'avais 
même pas regret de mourir. 

On fait rentrer Arnoult. 

'Interrogatoire d'Arnoult. 

D. Convenez-vous avoir pris part à l 'assassinat ?—R. Je 
ne conviens pas de cela. 

D. L'accusation vous croit coupable. Après avoir me-

nacé les maîtres, vous empoisonniez les chiens ! Cela 

prouve un caractère féroce.—R. Non, Monsieur. 

D. Vous viviez en concubinage avec une femme Huret ; 

vous l'avez jetée, d'un coup de pied, d'un grenier élevé 

de^deux mètres?—R. C'est faux ; cette femme m'en vou-
lait. 

D. Vous avez demandé, quelques jours avant l 'assassi-

nat, si Fezard avait beaucoup d'argent, et huit jours après 
il est tué.—R. Je n'ai pas parlé de cela. 

D. Le 18 octobre, à quelle heure avez-vous quitté Fou-
cher ? —R. Vers midi et demi. 

I). Vous ne l 'avez plus revu?— R. C'est la vérité 

I). En bien ! on vous a vu à trois heures avec Foucher 
— K. iNon. Pourquoi menlirais-je ? 

D. Parce que vous êtes menteur, au dire d'un témoin 
et que c est votre intérêt. Les témoins vous ont re 

positivement.—R. C'est bien malheureux pour moi 

H. H y a quatre témoins qui vous ont vu, la fille Ravi 

gny entre autres, la- fille, la femme Pichois et Vallet -
R. Ceci est faux. "»«^. 

Pourquoi avez-vous d.t d'abord ..ue ?-vl ! docI
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avait tue votre tante ?-R. J'avais memi*'
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D. Qui vous avait dit d'aller à Méricier? 
Arnoult. ■ T R 

D. Où étiez-vous ? — R. Dans les champs à «• 

D. A-t-il dit pourquoi ? — R. Non.
 P

 '
 RlCl 

D. Devait-il s'y trouver avec. quelqu'un ? _ R 
qu'il devait s'y trouver avec Foucher. 

D. Vous êtes arrivé chez votre père. Etait-i 

humeur? — R. Il était de mauvaise humeur 
avait perdu des moutons et des oies. 

D. Qu'avaient dit le matin 

COls, 

croi s 

de b
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parée 
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qu'il 
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D. Pourquoi Lubin Lenfant vous accuse-t-il
 1

 — R l
n n en sais rien. •"' 

in votre oncle et votre 
R. Qu'ils voulaient vendre leur bien à rente via»'

 nte?
-

D. Votre père vous a-t-il dit quelque chose 1 J!""6 ' 
le lui avez rapporté ? — R. U m'a dit qu'ils ?"

 Vo
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heureux. dleM bien 

D. Votre père vous a-t-il demandé si v
0
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chait au parc, ainsi que M. Aubry ? — R. Qui
 cou

-

D. A quelle heure votre père s'est-il rendu i i 
— R. A midi.

 d la
 grange? 

D. Vous êtes allé vous-même à la grange • nm 

R. J'avais vu passer Foucher et Arnoult. '
1 ur,
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D. Que se passa-t-il dans la grange? ]j ., 

était à gauche ; Arnoult et Foucher du même côt '°
n 

D. Que vous a-t-on dit en arrivant ? — R, j
e
 — 

parlaient de l'assassinat: « Nous irons tuer ton on
 8
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uils 

tante : il ne faut pas que tu aies peur. >.
 et la 

D. Us n'ont pas dit comment ils les tueraient? 
Non. —R. 

D. Ont-ils dit qu'ils frapperaient au contrevent? — R 

Oui. 

D. Combien Arnoult et Foucher avaient-ils d'avance 
vous? — R. Je suis parti de suite après eux.

 SUr 

D. Le lendemain, 19 octobre, on a frappé à la porte'— 
R. Oui. ^ 

D. On a frappé trois coups ; on a dit : Le feu est à ha 
geau ? — R. Oui.

 9 

D. Quand vous avez quitté la grange, avez-vous dit 

quelque chose à votre mère ? Est-ce que ce secret ne vous 

tourmentait pas ? —- R. Je croyais que c'était une plaisan-

terie : mon père cordait bien avec mon oncle et ma tante 

D. Combien est-il entré d'hommes? — D. Deux 

D. Quel étiit le plus grand? — R. Mon père,' l'autre 
était Foucher. 

D. Comment a été tué votre oncle? — R. H
e
 ont tiré à 

bout portant. 

D. Qui a tiré sur votre oncle? — R. Mon père. 

D. Et sur votre tante? — R. Foucher. (Sensation pro-
fonde.) 

D. Les chiens aboyaient-ils ? — R. Beaucoup. 

D. Pendant qu'on tuait votre oncle et votre tante que 

faisiez-vous ? — R. J'étais contre la porte, Foucher m'a 
poussé un peu. 

D. Qu'ont-ils fait après? — R. Ils ont pris 50 fr. dans 
les meubles. 

D. Quelles recommandations vous ont-ils faites? — R. 
De me taire ou qu'on m'en ferait autant. 

D. Qui vous avait recommandé de mentir? — R. C'était 
Foucher. 

D. Qu'avez-vous fait ensuite? — R. Je ne croyait pas 
qu'ils étaient morts. 

D. Depuis l'assassinat avez-vous rencontré Arnoult ; 

que vous a-t-il dit ?— R. Rien, il ne me faisait pas peur. 

D. Avez-vous revu votre père le 20 octobre au malin? 

— R. Il ne m'a rien dit. Ma mère m'a dit : « Si tu ne sais 

rien, ne dis rien. » Ma mère m'a dit que j'avais eu bien de 
la chance. 

D. Votre mère a-t-elle pleuré ? — R. Non, je ne l'ai pas 
vu pleurer. 

D. Etes-vous retourné chez votre père après?— R. 
Non. 

D. Avez-vous horreur d'un assassin? — R. Oui. 

D. Vous pouvez être atteint d'une peine sévère, l'accu-

sation vous regarde comme complice. Maintenant dites-

la vérité ? — R. Je ne dirai pas que c'est un mensonge ; 

c'est la vérité. 

Pendant tout cet interrogatoire de Lubin Lenfant, 1 au-

ditoire était sous une impression indéfinissable. C'était an 

spectacle oppressant que celui de ce malheureux enfant 

qui, avec le plus grand sang-froid et avec une sorte d in-

souciance, accablait son père sous la plus terrible des accu-

sations. 

Les dépositions des témoins n'ont fait connaître aucun 

détail nouveau. 

A l'audience du :10 août, M. le procureur du Roi Brcssoi 

a soutenu l'accusation. , . : 
M' Doublet, avocat de Lenfant père, a commence ain* 

Messieurs les jurés, si un des problèmes qui, P^^hes et 
temps, a été agiié, débattu, poursuivi par les pbilosop ^ 

par les publieistes ; celui dont la soluiiou a P
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lois pénales ; ce problème dont l'application demandeauj^ 
une raison froide, élevée; une intelligence qui ne se p » ^ j

4 
ni pour le bien, ni pour le mal; un esprit qui ne cède , 
'laine, ni à la crainte, ni à l'affection , en un mot q .

 t 
une appréciation rigoureuse des faits, qui rejette le d 

incert.tudc, qui veut pour une condamna 
de plus clair que le jour ; ce problème, qui se 
la justice du pays par la vie ou par la mort d u 
vous est donné de le résoudre aujourd'hui, 
importance n'était pas déjà assez grande pour 
consciences une légitime circonspection 

B 

A comme «*» 
imposera 1 vos 

ii faut encore^'. 

situation extraordinaire que nous a faite le plus J^ u " '
a

j,order 
n'ai) 

profond* 
au nom & 

cusés nous commande à tous, sans exception, 
cette déplorable alfaire qu'avec un recueillement 
religieux. Je viens prendre ma part de ces débat 

Lenfant père. . accusés-

M™ Devaureix et Lancelin ont défendu les autres 

M. le président résume les débats. Hnlibération» '
a 

Le jury rapporte, après deux heures de aci ^
 aC

, 

déclaration suivante : Arnoult et Lubin Lenia ■
 gg sl

,
r 

quittés. Lenfant père et Foucher, déclares u> ̂
 à per

. 

tous les points, sont condamnés aux travail-

pétuité et à l'exposition. . .
t c

iose. 
L'audience est levée à minuit. La session en 
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On a reçu samedi à Hull (Angleterre), 

Havre, la nouvelle de la perte de deux baiem 
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nous con * quelque chose des deux navires nau-
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ous étions à peine vêtus et nos provisions ne 
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J4hris de voiles, nous dressâmes plusieurs tentes sur 

^ i et à l'aide de matelas sauvés par les matelots de 
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rf qui, plus heureux que nous avaient pu arra-

1
 uelques' elfets au naufrage, on établit une ambu-
cber q ^4^ j

ug
 failles et les malades furent un peu 

'
ance

'. établis. Un grand feu fut allumé dans chaque 
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 ^.oia malizré tous nos efforts pour l'entretenir, il 
tente; u1"18 ' . ■ i_. i Z-V.AU i : 

de nos compagnons devront passer l'hiver ici, à moins 

•I" u n arrive encore avant l'automne quelque bâtiment de 

m métropole, ce qui est fort rare. J'oubliais de vous dire 

que nous avons perdu deux hommes dans nos courses à 

travers les glaces : deux pauvres matelots shetbiiK 

sont morts de froid et de besoin. Ni l'Alfred ni 
vire n étaient assurés. » 

M. Collinson, armateur du Bon-Accord, a appris en 

même temps que le sinistre, qu'une partie des naufragés 

venaient d arriver à Hambourg, d'où ils se préparent à re-
gagner leurs foyers. 

us qui 

notre iia-
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notre numéro 

DÉPARTEMENS. 

Samedi, 

d v 

•dait pas à s'éteindre après avoir brûlé quelques ins-
nC

 >ar suite de la fonte des glaces. Impossible de se ré-

T
S
'ller eu prenant de l'exercice : la neige n'avait pas 

et 1 atmosphère était si pénétrante, qu'en restant un 

moment inaclif, on courait risque d'avoir quelque mem-

hre celé Mon pauvre père, que j'avais établi de mon 

ux éprouvait surtout les atteintes du froid, et mon 

™œur 'se déchirait en écoutant ses plaintes, quand j'étais 
^puissant à calmer ses douleurs. . 

1 Je ne pouvais dormir. En rodant autour des parages 

à le navire s'était perdu, je parvins à découvrir quelques 

disses de bœuf conservé, un peu de farine avariée, quatre 

bouteilles de bière et vingt gallons d'eau-de-vie. Tout heu-

reux de ma trouvaille, j'avais immédiatement appelé qua-

tre ou cinq de mes camarades pour m'aider à mettre en 
sûreté ce secours inattendu. J'aperçus aussi ma malle qui 

flottait entre deux glaçons, mais dans la catastrophe, elle 

s'était ouverte et je pus seulement recueillir une partie 

de mes vêlemens imprégnés d'eau de mer. Le séjour 

de notre îlot étant devenu insupportable, il fut résolu 

qu'on mettrait les embarcations à l'eau, et que, malgré le 

froid, les dangers, on chercherait, en naviguant de con-

serve, à gagner la terre la plus voisine. 

» Le 6 au matin, on commença a faire les préparatifs 

de départ. Pour moi, j'étais incapable de rien diriger, ni 

même de me conduire. L'éblouissante blancheur de la 

dace avait produit sur moi le même effet que sur plusieurs 

de nos compagnons : j'étais aveugle pour quelques jours. 

Vous dire les tourmens que me causa ce nouveau coup du 

fort, nie serait impossible. Je ne pouvais plus être utile à 

rien, ni marcher sans guide, car à chaque moment j'eusse 

couru le risque de tomber dans quelque crevasse, ou de 

geler tout vivant, si je restais dehors inactif. 

» Enfin, nous partîmes. Sans le souvenir de ma femme 

et de mes pauvres enfans, qui seul soutenait mon courage, 

j'aurais demandé qu'on me laissât périr sur cette île dé-

serte et glacée. Dès que nous fûmes un peu éloignés, les 

courans et la brume nous séparèrent les uns des autres, 

mais comme nous avions concerté ensemble notre route, 

que chaque canot était dirigé par un chef expérimenté et 

muni des instrumens nécessaires pour se conduire, il y 

avait espoir que nous pourrions tous nous retrouver les 
jours suivans. 

» Je ne vous détaillerai pas les incidens de notre navi-

gation. Représentez-vous bien notre position, et vous ju-

gerez de nos souffrances mieux que je ne pourrais vous les 

(lire. Une ou deux fois par jour .nous rencontrions quelque 

terre: tantôt c'était un rocher sur lequel nous allumions 

du feu pour détendre nos membres engourdis ou faire 

chauffer un peu d'eau et d'eau-de-vie ou de thé pour nous 

soutenir; tantôt c'était une île déserte et rocailleuse où 

nous nous mettions en quête des nids de canards sauvages, 

afin d'en faire cuire les œufs et de les manger. 

Le 8, nous eûmes un moment de joie inespérée, qui se 

changea bientôt en déception. Ayant pris terre sur un îlot, 

nous entendîmes, tandis que nous fouillions le creux des 

rochers, le bruit d'un coup de fusil retentir sur la rive op-
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ernavick. Ce petit établissement était encore bien 

tmedi, au moment de la composition de 

hier, le bruit s'était répandu à Troyes 
qu un incendie considérable, rappelant le désastre de Ste-

Syre, avait éclaté dans la commune d'Herbisse, apparte-

nant au canton d'Areis-sur-Aube. Craignant de nous faire 

1 écho d'un bruit mal fondé ou exagéré, nous nous sommes 

abstenu de publier la version répandue. Le fait n'est mal-

heureusement que trop certain, une notable partie de ce 

village, peuplé d'environ quatre cents habitans, se trouve 

aujourd'hui anéantie. Hâtons-nous, cependant, de dire que 

le désastre est loin d'avoir les proportions de celui de 
Rilly-Sainte-Syre. 

Seize maisons et toutes leurs dépendances ont été en 

peu d'instans la proie des flammes. Le développement du 

feu a été si rapide qu'il n'a pas été possible aux habitans, 

surpris dans leur premier sommeil, de prendre seulement 

un vêtement. C'est dans la nuit de vendredi à samedi, en-

tre dix et onze heures, que le feu s'est déclaré, suivant 

toutes les probabilités, dans la grange du sieur Simonnot, 

menuisier. A ces renseignemens généraux que nous fait 

connaître noire correspondance particulière, ajoutons les 

détails que renferme Y Echo d'Arcis, qui nous parvient ce 
matin : 

Les flammes, avivées par un vent du nord-est, prirent 

un développement effrayant. Seize maisons el leurs dépen-

dances, les plus importantes du village, furent embrâsées. 

Les seconrs arrivèrent de tous côtés ; mais on ne put con-

centrer les flammes. Les récoltes, le mobilier et les bes-

tiaux, tout a péri. Une femme de 74 ans, la veuve Paysant 

eut l'imprudence de vouloir arracher aux flammes quel-

ques objets, elle rentra, mais pour ne plus ressortir ; en-

veloppée par un cercle de feu, aveuglée, étouffée par la fu-

mée, atteinte par la flamme, elle périt sans avoir pu être 

secourue. Son corps, hideusement défiguré, a été retrouvé 

dans les ruines. Soixante personnes se trouvent aujour-
d'hui sans pain et sans asile. 

Quinze vaches, cinq porcs, quarante moutons, ont été 

brûlés. Les archives de la municipalité, malheureusement 

déposées dans la maison du maire, furent réduites en 

cendres. Le presbytère et son contenu n'ont pu échapper 

à la flamme. On estime de 120 à 150,000 francs le mon-

tant total des pertes, dont une partie seulement se trouve 
couverte par des assurances. 

Les pompier de Villiers-Herbisse, Allibaudières, Semoi-

ne, Arcis, Salon, les Ormes, Mailly et Champigny, ont 

déployé une activité et une intelligence incontestabbles. 

Malheureusement, la flamme avait trop d'intensité pour 

qu'il fût possible de soustraire les bâtimens embrasés à 

une destruction totale; on s'estime heureux d'avoir pu 
préserver les autres habitations. 

Une souscription vient d'être ouverte chez M. Aviat, no-

taire à Arcis-sur-Aube, au profit des incendiés. 

(Propagateur.) 
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PARIS , 22 SEPTEMBRE. 

— M. Thil, soumis à la réélection par suite de sa promo-

tion à un siège de président de chambre à la Cour de cas-

sation, a été réélu député parle collège de Pont-Lévêque, 

et au premier tour de scrutin. Sur 428 votans, il a réuni 

399 suffrages. Son concurrent, M. Langlois, candidat de 
l'opposition, a obtenu 14 voix. 

— La Cour royale (chambre des vacations) a reçu le ser-

ment de M. Delacroix-Frainville, avocat, nommé juge-

suppléant au Tribunal civil de Mantes; en remplacement 

de M. Poinsinet de Sivry, appelé à d'autres fonctions. 

— On sait que les jeux publics prohibés en France de-

puis la révolution de Juillet ont trouvé un refuge sur les 

bords du Rhin et en Suisse. M le capitaine Gaspard de 

Sertibus exploitait à Saxon, en Suisse, sous le titre de 

Cercle des Etrangers , un établissement de ce genre où se 

trouvaient réunis des bains, un salon de conversation et 

des jeux publics, le trente-et-quarante, la roulette, etc., 

Avec l'autorisation de l'autorité locale, M. Gaspard de 

Sertibus céda son privilège à un Français, M. Tissot, qui 

contracta avec MM. Langlois et Monsot, également 

Français, une société pour l'exploitation de l'établisse-

ment. 

Après quelques mois seulement d'exploitation, M. Lan-

glois qui prétend avoir fait seul les avances de fonds et se 

(lit créancier de ses co-associés, a formé devant le Tribu-

nal de commerce de Paris, contre MM. Tissot et Morisot, 

une demande en nullité de la société, parce qu'elle n'au-

rait pas été revêtue des formalités exigées par la loi fran-

çaise, et en constitution d'un Tribunal arbitral pour sta-

tuer sur les difficultés que peut présenter la société de fait 

qui a existé entre les parties. 

MM. Tissot et Morisot ont présenté un déclinatoire fondé 

sur ce que le siège de la société, étant en Suisse, c'était 

devant les Tribunaux suisses que l'affaire devait être por-

tée aux termes de l'art. 59 du Code de procédure. 

Le Tribunal, présidé par M. Rarthelot, après avoir en-

tendu M' Prunier-Quatremère, agréé de M. Langlois, et 

M es Walker et Rordeaux, agréés de MM. Tissot et Morisot, 

a rejeté le déclinatoire et le moyen de nullité présentés, et 

au fond a renvoyé les parties devant arbitres-juges. 

— M. le conseiller Zangiacomi a procédé hier à l'inter-

rogatoire des accusés qui doivent comparaître devant les 

assises de la première quinzaine d'octobre, sous sa prési-

dence. C'est dans le cours de cette session que viendra 

l'affaire des détournemens commis à la poste. Cette af-

faire est indiquée pour le 5. Les deux accusés, dont l'un 

était employé à la poste, et dont l'autre, agent d'affaires, 

était son complice, seront défendus par M" Rivière et Au-

guste Avond. M. de Reauvallon sera jugé le 8. 

— Une vieille femme, dont la figure anguleuse, les pe-

tits yeux ronds et le nez pointu dénotent un caractère har-

gneux et tracassier, était traduite aujourd'hui devant la 

police correctionnelle (7" ch.) sous la double prévention de 

trouble apporté à l'exercice du culte. La prévenue déclare 

se nommer Marie Hubert et exercer l'état de couturière à 

Aubervilliers. 

M. le président : Femme Hubert, vous connaissez l'in-

culpation qui vous amène ici. Qui a pu vous pousser à la 

scène scandaleuse que vous vous êtes permise ? 

La prévenue : J'en avais, des raisons, et de bonnes. Je 

suis victime de mon zèle pour la religion et de mon amour 

pour la Sainte-Vierge Marie, ma patrone, et mère du Dieu, 

qui est mort sur la croix pour racheter nos péchés. 

La prévenue fait un signe de croix. 

M. le président : Ne faites pas tant de phrases et répon-

dez simplement à mes questions. Je vous demande com-

ment vous avez pu vous porter aux excès qu'on vous re-
proche. 

La prévenue : Donc, pour lors, c'était comme qui dirait 

kl veille de l'Assomption ; j'avais fait présent de fleurs à la 

Sainte-Vierge Marie, ma patrone, mere de Dieu, vu que 

c'était su fôtè et la mienne aussi, et j'avais porté ces fleurs 

sur l'autel pour qu'elles fussent plus près de la Sainte-

Vierge Marie... Pour lors, M. le curé m'a demandé de 

quoi je me mêlais, en me disant que je ferais bien mieux 

d'aller faire mon ménage que de venir encombrer l'autel 

de mes fleurs... Alors, je lui ai répondu que c'était un 

voeu que j'avais fait de régaler de fleurs pour sa fête la 

Sainte-Vierge Marie, mère de Dieu et ma patrone... 

M. le président : Nous n'avons pas besoin de tous ces 

détails ; vous avez troublé l'exercice du culte, vous avez 

outragé M. le curé, voilà tout ce dont nous avons à nous 

occuper... Nous allons entendre les témoins. 

M. l'abbé Escaille, curé d'Aubervilliers : Depuis neuf 

mois, j'étais à tout propos l'objet des colères et des invec-

tives de cette femme; tant que ces injure s m'étaient person-

nelles, je les ai dédaignées et je n'ai rien dit ; mais quand 

elle est venue m'outrager dans l'exercice de mes fonctions, 

j'ai cru pouvoir, sans blesser la charité, déposer une plainte 

entre les mains de M. le procureur du Roi. Le 18 août 

dernier, je finissais tle dire la messe, quand j'ai entendu 

derrière moi une voix que j'ai reconnue pour être celle de 

cette femme; je me suis retourné et je l'ai vue qui gesti-

culait en même temps qu'elle m'apostrophait en termes 

injurieux. J'ai pris pour témoins de ce scandale les person-

nes qui se trouvaient là alors elle a recommencé en s'ap-

prochant davantage de l'autel. Elle avait l'air furieux et 
menaçant. 

M. le président : Parlait-elle très haut ? 

M. le curé : Oui, Monsieur ; si elle m'eût parlé àwoix 

basse, je n'aurais encore rien dit; mais son verbe très 

élevé étant un sujet de scandale, je ne devais pas le souf-
frir. 

M. le président : L'exercice du culte a-t-il été troublé 

par suite de cette scène ? 

M. le curé : A la rigueur on ne peut pas dire que l'exer-

cice du culte ait été troublé ; cependant plusieurs personnes 

qui assistaient à la messe ont été effrayées et se sont re-
tirées. 

La femme Prévost, lingère : J'ai vu cette femme s'ap-

procher de l'autel et parler à M. le curé. Je n'ai pas en-

tendu ce qu'elle lui a dit ; mais quelques instans après, au 

moment où M. le curé élevait le calice, elle l'a injurié à 

haute voix. Je dois ajouter qu'il y a trois mois, eette fem-

me m'a dit : « N'y a pas à dire, Madame Prévost, il faut 

que j'aie encore une prise de corps avec le curé. •> 

M. le président : Femme Hubert, vous voyez qu'il y 

avait de votre part préméditation. 

La prévenue : C'te fois-là, c'était pour des cierges : j'a-

vais reçu d'une dame la commission de mettre des cierges 

à sa patrone; je dis au curé: « Voilà des cierges qu'une 

pieuse dame m'a chargée de mettre à sa patrone; si vous 

ne les trouvez pas bien là vous les mettrez autre part, ça 

ne fait de rien. » Alors le curé m'a dit: « Laissez-moi donc 

tranquille ! je ne veux pas de chandelles. — C'est de la 

belle et bonne cire, » que je lui ai répondu. 

M. le président : Vous voilà encore avec vos divaga-

tions ! Tout cela ne nous regarde pas. Si vous pensiez 

avoir des griefs contre M. le curé, il fallait vous adresser 

à l'autorité compétente ; mais, dans aucun cas, vous n'a-

viez le droit de troubler l'exercice du culte et d'injurier 

M. le curé. 

La prévenue : Je ne l'ai pas injurié, je me suis plaint 

de ce qu'il avait enlevé les pots de fleurs que j'avais mis 

sur l'autel en l'honneur de la sainte Vierge Marie, mère 

de Dieu, ma patrone ; je lui ai dit : « A Paris, à l'église 

N.-D. des Victoires, il y a peut-être trois cents pots de 

fleurs et autantjde cierges ; puisqu'on les y souffre, pour-

ras.— Depuis combien de temps êtes-vous arrivé a Paris
 t 

— Depuis six mois. —Voyons votre permis de séjour e 

votre patente de médaille. » Le pauvre commissionnaire 

tira delà poche de sa veste un vieux portefeuille et pro-

duisit ses papiers ; mais le questionneur, dès leur première 

inspection, déclara qu'ils n'étaient pas en règle, qui! fal-

lait le suivre chez le commissaire de police pour rendre 

compte de cette infraction, et que le moins qu'il en pour-

rait résulter serait le retrait de la médaille de commission-

naire, si la prison ne venait pas se joindre à cette puni-

tion. 

Le brave Auvergnat, sans se rendre bien compte de son 

crime, tremblait de tous ses membres et cherchait à at-

tendrir le sévère fonctionnaire; il fit à cet effet apporter 

une bouteille de vieux vin, dont la vue panû le calmer 
quelque peu ; puis, comme on parlait encore d'aller chez 

le commissaire, il lui glissa dans la main Une pièce de 5 fr. 

qui finit par l'adoucir complètement. 

Cependant le marchand de vins qui, tout en restant 

étranger à cette scène, avait, dès le premier moment, conçu 

des soupçons sur la réalité de la qualité que s'attribuait 

cet individu, s'était placé sans affectation sur le devant de 

sa porte; guettant le passage de quelque véritable sergent 

de ville, pour lui demander s'il connaissait celui qui pa-

raissait faire un si ignoble abus de ses fonctions d'agent. 

Ayant aperçu deux de ces employés au moment où le 

consommateur se disposait à sortir après avoir payé sa dé-

pense, il les appela et leur raconta la scène qui venait de se 

passer. 

Les sergens de ville ayant attentivement considéré l'in-

dividu qui leur était signalé, crurent le reconnaître pour 

un condamné libéré en état de rupture de ban, et l'arrêtè-

rent. Conduit et examiné au dépôt de la préfecture de 

police, le faux agent a été effectivement reconnu pour un 

forçat libéré récemment sorti du bagne de Rrest, où il 

avait subi cinq années de travaux forcés pour crime de 
faux. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 20 septembre. — Nous avons 

annoncé la condamnation à mort du lieutenant Munro 

pour avoir tué en duel son beau-frère. Cette peine vient 

d'être commuée en celle de douze mois d'emprisonnement 

dans la geôle de Newgate. Le lieutenant Munro, à qui sir 

George Grey, secrétaire d'Etat pour le département de 

l'intérieur, en a fait donner avis, a témoigné sa vive re-

connaissance. Il a été ensuite transféré dans la partie de la 

prison destinée aux condamnés; mais on ne lui a pas cou-

pé les cheveux, il n'a pas été forcé de revêtir le costume , 

des détenus : il occupe une chambre à part. On a mis des 

livres à sa disposition, et on lui accorde de temps en temps 

la permission de recevoir ses amis. 

— Le projet de mariage entre miss Rurdett-Coutts et le 

duc de Wellington, dont il était question depuis longtemps 

dans la haute société de cette capitale, et qui avait été dé-

menti, est maintenant une chose avérée. L'opulente lé-

gataire de lady Saint-Albans, veuve du célèbre banquier 

Coutts, après avoir longtemps joué aux théâtres de Co-

vent-Garden et de Drury-Lane, sous le nom de miss O'Neil, 

a déjà passé la trentaine. L'illustre guerrier compte 

soixante-dix-huit printemps. La cérémonie est retardée par 

des difficultés qui s'étaient élevées sur le contrat de ma-
riage, 

Comme on ne compte guères sur la naissance d'héritiers 

directs de miss Coutts, cette demoiselle voulait que ses 

biens immenses passassent exclusivement à celui des hé-

ritiers directs ou collatéraux de son futur époux qui serait 

investi du titre de duc de Wellington. Apres beaucoup de 

négociations on est arrivé à un arrangement amiable. 

quoi ne les souffrez-vous pas dans votre église.» Tout ça 

c'était par zèle pour la religion et par amour pour la sainte 
Vierge Marie. 

M. Saillard, avocat du Roi, déclare s'en rapporter à la 

sagesse du Tribunal en ce qui touche la prévention de 

trouble à l'exercice du culte ; mais il requiert contre la 

prévenue l'application de l'article 6 de la loi du 25 mars 

1822, pour outrages à un ecclésiastique. 

La prévenue : M. le procureur du Roi et M. le maire 

m'ont dit de me réconcilier avec M. le curé ; j'ai dit que je 

voulais bien ; c'est lui qui n'a pas voulu ; alors, puisque 

j'acceptais la réconciliation, pourquoi donc qu'on m'a 
assiné ? 

M. l'avocat du Roi : Ce n'est pas une réconciliation 

qu'on vous demandait, mais une soumission, des excuses. 

Si vous les aviez faites humblement, comme vous le de-

viez, vous n'auriez pas été poursuivie. 

Le Tribunal renvoie la femme Hubert du chef de trouble 

apporté à l'exercice du culte, mais il la condamne, pour 

outrages à M. le curé d'Aubervilliers, à trois jours d'em-

prisonnement. 

La femme Hubert : 11 y a sujet d'en appeler.... j'en 
appelle. 

— Depuis dix à douze jours, les commis de l'octroi, 

exerçant à la barrière du Roule, remarquèrent un homme 

toujours placé au fond de l'omnibus, et tenant sur ses ge-

noux un ballot de gros livres solidement reliés en vieille 

basane. Chaque jour cet homme entrait ainsi dans Paris 

avec un ballot pareil. Les employés finirent par se défier 

de ce continuel transport, et par soupçonner quelque frau-

de. Hier donc, après avoir demandé aux voyageurs s'ils 

n'avaient rien à déclarer de soumis au droit, ils engagé 

rent le porteur de livres à entrer au bureau. Là, on fit la 

vérification de son paquet, et on vit, au milieu de livres 

véritables, trois volumes parfaitement semblables aux au-

tres, mais qui n'étaient rien moins que des boîtes en fer-

blanc contenant chacune plus d'un litre d'esprit de vin. 

Le fraudeur ne lit aucune difficulté d'avouer que, depuis 

plusieurs jours il faisait ainsi entrer de l'alcool dans Paris, 

au préjudice des coutributions indirectes. Il rapportait 

ces livres chaque soir par la barrière de l'Etoile et les fai-

sait sortir chaque matin par la barrière du Roule. Son 

ballot a été saisi, procès-verbal a été dressé, et le hardi 

fraudeur a été mis à la disposition de la justice. 

— Aujourd'hui, vers trois heures, un individu que l'on 

voyait depuis quelques jours fréquenter la Rourse, a été 

arrêté en flagrant délit de vol, au moment où, s'étant 

glissé au plus épais de la foule des spéculateurs qui entou-

rent le parquet des agens de change, il venait d'introduire 

sa main dans la poche de M. Rairotte, négociant, rue Go-
dot-de-Mauroy, 6. 

L'inculpé, ayant été conduit devant le commissaire spé-

cial de la Rourse, a déclaré se nommer R., et demeurer 
rue Saint-Victor. 

— Ce matin, un individu de haute taille, à la tournure 

militaire, portant la moustache noire et vêtu d'une longue 

redingote bleue boutonnée jusqu'au menton, s'était atta-

blé chez un marchand de vins, où il s'était fait servir un 

confortable déjeûner. Comme il en était au dessert, après 

avoir vidé deux bouteilles, il vit entrer dans la boutique un 

commissionnaire médaillé qui venait modestement boire un 

canon tout en dévorant un énorme morceau de pai» bis. 

« De quel pays êtes-vous, mon garçon ? ''^iiiand&ie con-

sommateur à la mine rébarbative.—Du Gantr.', Monsieur 

le sergent de ville, répondit le commissionnaire, auquel 

l'attitude de son interlocuteur, qu'il prenait pour un agent 

de police, semblait tout d'abord causer une sorte d'embar-

— Jamais fin de saison n'aura plus brillamment cou-

ronné que cette année les merveilles de Bade. Jamais l'af-

fluence ne s'y est arrêtée un instant. Le chiffre des voya-

geurs inscrits s'élevait, le 18 de ce mois, à plus de 30,000. 

Le 14, tout ce que Rade renferme de notabilités, et ce 

n'est pas peu dire, s'était porté vers la station du che-

min de fer. A quatre heures trente-cinq minutes , on 

vit descendre, avec leurs nombreuses suites, S. A. I. le 

grand-duc cesarewich de Russie, ainsi que les princesses 

sa femme et sa fille, S. A. R. le prince royal de Wurtem-

berg, son épouse M
me

 la grande-duchesse Olga, le prince 

héréditaire et le prince Alexandre de Hesse-Darmstadt. 

Reçus au débarcadère par S. A. R. le prince Frédéric de 

Rade, les illustres voyageurs montèrent dans les carosses 

de la cour, et allèrent occuper les appartemens qui avaient 

été préparés, pour le cesarewich à l'Hôtel d'Angleterre, 

et pour les autres princes, à l'Hôtel de Russie. 

Le soir même, après avoir échangé des visites avec la 

famille grand'ducale, les princes vinrent se promener de-

vant le Palais de la Conversation où jouait un orchestre 

de 40 musiciens, et pénétrèrent ensuite dans les salons. 

Le jour suivant, ils allèrent visiter Eberstein-Schloss et 
la vallée de la Mourgue. 

A l'issue d'un magnifique banquet qui leur avait été of-

fert au château grand-ducal, ils se rendirent de nouveau 

au Palais de la Conversation, transformé par les soins de 

M. Bénazet,en véritable Château des Fleurs, qu'éclairaient 

des milliers de bougies au milieu des parfums les plus en-

chanteurs. Lc prince Frédéric accompagnait ses nobles 

hôtes. A côté de ces grands personnages, on remarquait 

encore la princesse Solticoff, grande maîtresse de S. A. I. 

la césarevvna, le baron d'Olsoufieff, grand maréchal de la 

cour de Russie, le comte d'Adlerberg, le comte Ozeroff, le 

comte Appony, le baron de Langsdorf, le baron d'Arnim, 

les généraux Cornelli, Cumming, Igeistroem, Taylor et 

Gordon-Drommond, les deux princesses Cantacuzène, le 

comte de Sémélé, le prince Razile Kotschubey, le duc de 

Valençay, le baron de Sacken, le comte Apraxin, la prin-

cesse de Hohenlohe-Kirchberg, le comte de Mosbourg, le 

conseiller d'Etat Demidoff, le baron Rodolphe de Berli-

chingen, le prince Barclay de Tolly, la comtesse de Jara-

zewska, le grand-maréchal de Gresse, les ministres et au-

torités de Bade, etc., etc. Le bal a été fort animé et s'est 

prolongé fort tard. MM. Rénazet ert ont fait les honneurs 

avec une grâce et une politesse exquises., 

Le césarewich a quitté Rade le 16 à deux heures, après 

avoir donné plusieurs bijoux de prix et laissé aux nom-

breux domestiques qui ont participé à son service des mar-

ques de sa munificence. Les pauvres n'ont pas été oubliés 

non plus. Le prince leur a consacré 100 ducats. 

Le 18, a eu lieu la première grande chasse à courre 

sous la conduite de M. le comte de Sémélé. Le rendez-vous 

avait été indiqué pour dix heures du matin dans la forêt 

de Sandweyer, prèsRastadt. Ces grandes chasses, uniques 

peut-être dans leur genre, se prolongeront jusqu'à la fin 
d'octobre. 

— Tous .es journaux ont reproduit une anecdote rela-

tive à lr manière dont q uelques maisons de nouveautés 

compre ment, à Paris, le commerce des châles de caehe-

m\r" l opinion fait jusb .e de l'insinuation que la malveil-
'-...txj a lancée sur M Riétry, et qui avait pour but de le -

faire considérer comme atteint delà monomanie des récla-

mes et des insertions. La lutte de cet industriel intègre 

contre l'acharnement de la mauvaise foi, sa .guerre avec 

les vendeurs déloyaux qui trompent sur la nature (le la 

marchandise, sont flétris par la police correctionnelle et la 

Cour royale, et n'en continuent pas moins leurs coupables 
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manœuvres, tels sont les titres que M. Biétry a mis en 

avant pour se concilier l'estime et la conliance publiques. 

Ce filateur a fait revivre une industrie qui était aux abois, 

il l'a remise dans le chemin de la prospérité laborieuse, 

en un mot, il a su opposer une digue à la faillite qui ac-

courait à grands pas pour certaines maisons, et qui certai-

nement eût causé une perturbation générale. Que tous les 

fabricans, que tous les marchands fassent de la réclame 

d'après ses idées, qui, tout le monde les commît; m: t la 

marque du fabricant, c'est-à-dire u«e responsabilité sérieu-

se,- que les choses soient vendues pour ce qu'elles sont 

réellement, et tous ceux qui ont à échanger de l'argent 

contre de la marchandise leur diront : Vous avez raison, 

c'est ainsi qu'un commerçant honnête doit agir. La récla-

me Biétry, qu'on ne s'y trompe pas, deviendra synonyme 
de la franchise en affaires. 

SPECTACLES DU 23 SEPTEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS . — Relâche. 
OPÉRA-COMIQUE . — La Fiancée. 
VAUDEVILLE . — Rose et Marguerite. 
VARIÉTÉS . — Le Suisse, La Filleule à Nicol, lc Gamin, 
GYMNASE . — M

11
' Agathe, la Croisée, la Femme k deux maris. 

PALAIS-ROYAL . — Le Bonheur sous la main, Jocrisse. 
PORTE-SAINT-MARTIN . — La Belle aux Cheveux d'or. 

GAITÉ . — Simon-lc-Voleur. 
AMBIGU . — Le Fils du Diable. 
COMTE . — La Pie voleuse. 
FOLIES . — Antoine. 

CIRQUE NATIONAL . —Soirée équestre, M. Price, M. Auriol, etc. 
IliPiODROME. — Les Guides de Mural, lc Camp du Drap d'Or. 
P.iMRAMA.—Champs-Elysées; Bataille d'Èylau. Prix : t et 3 fr. 

— La Démocratie au XIX' siècle, ou la Monarchie démo-
cratique. Pensées sur les réformes sociales, par M. Calixte Ber-
nai, un vol. in-8°, S francs, chez Dauvin et Fontaine, librai-
ics, passage des Panoramas, et chez les principaux libraires 
de la capitale. 

— Code pénal militaire, approuvé par S. A. R. 1; duc de 
Nemours, par Ci; Dueï, avocat à la Cour royale de Paris. — 
Prix ! \ fr. 23 c, à la librairie militaire de HUMAINE , rue et 
passage Dauphin*, 3(i, à Paris. 

— Le théâtre du Vaudeville esl décidément d ois la voie des 
succès ; ls caisse se remplit, les travaux marchent avec acti-
vité, el nonobstant la vogue de Rose et Marguerite, qui chaque 
soir comblent la salle, l'administration prépare un acîe écrit 
par Léon Gozlan, une délicieuse bouffonnerie èii vers de Th, 
Gautier; puis, pour la rentrée d'Arnal, le cOfÇbjlië des comi-
ques, une petite pièce d'une gaité folle et d'une fantaisie ravis-
sante. 

v^anrwi i -dio witiS na*«s, 

CHAMBRES ET ÉTUDES OS KO» AIHES. 

«SB* MpOî JAHDIM A STAWS 
Etude de M" BERTH1EH, avoué h Parh, nie Gaillo... IL — Adln ica-
uZ le (HBWWtto i œtobrà 1817, deux neure* de rç evoc, en 1 étude de. 
M' Lcliune, notaire à PicrreOlle, canton de Samt-llenit, enonte lolt, 

D'une Maison avec jardin Mie a Slains , canton de Sl-Donu (Seine), 
et de diverses pièces de terre situées sur les terroir» de Main», Isaint-
Dcnis et Garjes. 

Mise à prix totale, ' i
Jua 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» Audit M' lîerthier, avoué poursuivant ; 
2° A M» Chauvcati avoué coiieitant, demeurant à Pans, 2, place du 

Clmtelet; 
3» A M* Lcjeune, notaire à Picrrelltle ; 

4» A M* Lcclerc, notaire à Saint-Denis. (635B) 

que indispensables en voyage, tels, entre a,,t 

et colliers a air; ceintures de sauvetage
 0

n 7\! ' lue™ 

de bains; urinoirs portatifs d',,,, eonveau
 WUui
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AVIS AUX VOYAGEURS-
O i lrou.es au dépôt de la manufacture de Caoutchouc 

DE MI. RATTIER ET GDIBAL, 
Brevetés (sans garantie du gouvernement), 4, rue des Fos-

és-Moutmartré, un grand choix d'articles très utiles el près-

— 1, - ■ " nouveau r,. i.
 n 

mnntsimples et commodes; clysoirs • mamen
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> exi""'
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fort légers pour la chasse et la pèche; w1ëiu>
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lacets, et toutes sortes do tissus élastimW^T*' Jarre ;
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bandages, etc., etc. - Tous les produits
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P
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?

U
'' «er^?**, 

de ceite maison, et se vendent avec garantie
 l
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CAFÉ RESTAURAIT DE PARIS 
l'embarcadère du cbemiu de 1er de Sainl-Ger ■ '
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ment V ouverture). Ce nouvel établissement »>. J?!*? (»» 5" W 
ssemnnt se rîF.v ^""««n*' 

un service supérieur et conlorlable. Sa bell
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cance de ses SALONS ET CARINF.TS lui assurent ,?.
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SDSPEHSOIR ffi™VS«î2ïï; ffiSS»-^ 
qui monte à cheval ou qui lait de longs exercice"' ri

 1
 ^1 

Tenteur Milleret, baudagiste, rue J.-J. Rousseau 1 ' 'n-
Pour éviter la contrefaçon, tous ces susoensoiri ~ — 'NOTI 

chet de l'inventeur.
 V 3

 P°"*U |
e
 £ 

ECOLE ÂTOIRE 
POUR LES ÉLÈVES QUI SE DESTINENT A L'ÉCOLE POLïTICilQI , A L'ÉCOLE MILITAIRE DE SAffl-CYR OU A LA MARIE 

S'adresser j our les» rcuM'ignemen» : A M. <'.-•». 

Diriger par une méthode sûre et 

ses les mélhodes presque universellement 

1AVIES, .lire* 
tinaa'-foîîîlnjpiir, rnv. ÉiOit sdttiif-tc-Prtbcc , t, !un < les josiva, «le mnir heures rt OIIKC heure» , bu par lettre nlfru 

éprouvée les élèves qui n'ont qu'on temps limité à consacrer à l'étude du dessin, les rendre propres à subir avec succès et dans un court délai leurs examens, tel esl le but de cet établissement. Le professeur, longtemps exereé à ce genre d'enseignement, a constaté combien sont 

llement suivies ; il espère que l'utilité d'une école spéciale de dessin frappera tout le monde, et que le concours du public ne manquera pas à une entreprise fondée sur l'intérêt commun des élèves, des parens el des écoles.
 ,lc

" 

'adresser 
à M. 

I TOUS US JIIIISIII mil». 
f^3jjTB'1SRBP ^S l£l£iBJ^& f^rm^-fw cTAnnonces de ploëienrs Journaux, rue Ylvlenue, 58 ? 

I<a nomenclature ues Journaux. <ïes tH'partemen» e*l envoyée franco en en faisant la demande par lettre affranchie A 91, MOBBISBT EfSTBBAiL. 

'%mi
J
m® I \DESTRUt'T! HXE S 

Ces enveloppes doublées en iode fine, sur papier glacé, sont 
employée; par les ministères, les ambassades, les maisons de 
banque, de commission, et par les personnes qui ont des rela-
tions commerciales avec l'étranger, elles (garantissent les papiers 
ou valeur» qu'elles renferment contre l'indiscrétion, l'humidité, 

le frottcr-enl ou une détérioration quelconque. Les form;ts 
eaurans sont, savoir : modèle A en 3, » fr. le cent; modèle B 
coquille en 4, 10 fr. le cent ; modèle C longue», 12 fr. le cent ; 
modèle D, is fr. le cent. 

Fabrique et magasin chez M CRESPIN , village Oriel, il, â 
Montmartre, près Paris. 

Dépôt général ; chez NAPOLÉON ALEXANDRE , rue Neuve-St-
Eustache, 3; Drouinet DQmbcy, rus de Cléry, 44; Susse, place 
de la lîourse, 3t ; Chaussée d'Awlin, 15; Faubourg Saint Hono-
ré, 30, et i hez lous les pricipaux papetiers de Paris, 

«les tiOUSaMAtIX f*oliliquc»i et littéraire». 

Voudront lire les CSWS-SJffA\£lf S AMOHIIEUX, petite brochure historique, instructive et piquante, qu'on 
peut lire sans scrupule (déposée). Pour accélérer l'immense débit de cette brochure, du prix d'un franc, et satisfaire 
aux demantes réitérées de Paris et des départemens, l'auteur consent à en accorder des dépots, avec remise, à toutes 
les personnes qui en feront la demande de vive-voix ou par écrit franco. — S'adresser à M. V. FABIEN, rue du Bac, 
68, à Paris, qui expédie de suile celte brochure, en chargeant sa lettre d'un bon de poste d'un franc net, à l'adresse 
ci-dessus d -signée. Pour obtenir un dépôt, il suffit de faire sa demande par écrit el d'envoyer 10 fr. nets ; on recevra 
autant de brochures qu'on en désirera, accompagnées d'un modèle d'affiche. En donnant de rcxlenfion à sa vente, 
on peut, pour ses 10 fr,, gagner 1,500 ou 2,00(1 fr. paran, et, si l'on vent revendiquer son droit, le triple de ee qu'il 
a coûté ; ce droit de vente n'exclut pas une autre occupation. (Affranchir.) 

ï ;, Kft»5'VTBO ,V UIO TITRES». 

Sont invités à remettre leurs litres de créances avec un 
bo-dereait sue papier timbré , indicatif des somun s à ré-
clamer, dans lu d lai de SO jours, à dater de ce jour, au 

greffe du Tribunal civil d b'zès, ud.au midie d linitif de 
celte localité, MM. i- s créanciers (les si tirs Griolet, Sel-
lias et Chanibeiron, négociansà VJzès, ayant une maison 
de commerce à Paris, rue des Bourdonnais, 11. 

Pour, en conformité de l'art. Ï93 de fa loi du 28 mai 
1838, être pfSeédé » U vérification des créances , qui com-

mencera à Uzès le 21 octobre prochain, a nnë heure de 
relevée. 

H. Leblanc, avocat, achète les usufruits 
jfclJç. et les, mi-propriétés au grand livre ou sur 
immeubles. Il achète aussi les créances sur hypo-
thèque, sur l'Etal, les villes, les ministères et. 1rs 

suit à ses frais et à i'orfait toutes les 
procédure et les recouvromens de 

France et à l'étranger, 2, cité Bergère. 

hospices. 11 
affaires de 
créiuices en 

tSUe rèrienete , 53, très bel Appartement à AOIMSR. 

(M«Ï«OR (les Concert» Missard, près le boulevard.) 

PRIX : 2,500 FR. -- S'ADRESSER AU 3e , 

Cou Y <:<-;:SE<;si (i*Actions» aires. 

MM. les actionnaires de la société rie la Chaux hydrauli-
que naturelle de Nucourt sont invités à se réunir en as-
semblée générale extraordinaire au siège social rue Buf-
l'ault,' 1 1 , le sanvdi 9 octobre prochain, à une heure préci-
se de relevée, pour procéder à la nomination d'un eonseil 
de surveillance, .conformément à l'art. 11 des statuts. 

Ne pourront être admis à cette assemblée que Mil. les 
actionnaires porteurs de deux actions au moins. (Art. 14 
des statuts.) 

Le gérant, 

VYÀHL et C'. 

. DRAGLES DE 

GELISiCONTE 
APHIOUVELS PAli L'ACAOli.MlE l)li MÉDECIN F.. 

D'après le Rapport académique, cf s drapées sont préférables 
à tous les feirugineux connuf, et les médecins 1 s prescrivent 
dans le traitement des pales couleurs, de U faiblesse el de la 
plupart des maladies des femmes.—Chez LABELONYti, pharm.. 
place du Caire, 19, et dans presque toutes les pharmacies. 

àVIS. — La Progressive, compagnie anonyme d'assu-
rances mutuelles sur la viê, en voie O'o ganisalion, 

demande des représenlans intéressés él à appoinlenicns 
lixes dans les grandes villes de France. S'adresser au di-
recteur, rue de l'Echiquier, 28, à Paris. 

L'assemblée générale des actionnaires de la maison gé-
rante de la Caisse paternelle, convoquée pour le mardi 21 
septembre, n'ayant pas réuni le nombre d'actions prescrit 
par l'article 23 des statuts, MM. les actionnaires sont pré-
venusqu'une nouvelle réunion aura lieu le mercredi 6 oc-
lobre, à sept heures du soir, au siège de la société, rue 
Richelieu, 110. 

Les questions qui devaient être mises en délibéralion à 
l'assemblée du 21 septembre seront discutées et volées 
dans cette seconde réunion, quel que soit le. nombre de 
membres présens. (Art. 23.) 

M III I Mil K lit II IIIIWIIII1.|1_-LL_
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Maladies, secrète^ 
CUÉRISON PROMÏTK, RAIllCALE ET PEU COl'TEUSE 

■ par le traitement dû Docteur 

Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux 
de Cologne, et que tant de contrefacteurs cherchent à imi-
ter, est aujourd'hui le cosméiique le plus distingué et le 
plus recherché pour les soins délicats de la toilette des 
dames. Il rafraîchit et adoucit la peau à laquelle il rend

1 

Json élasticité ; il enlèrc les boutons et rougeurs, calme le 
feu du rasoir et dissipe les maux de tête. 1/ 
^Z^rucSt-Honoré, à Faris. — 1 fr. 59 le flacon // 

Médecin de la Faculté cie Taris, maître en pharmacie S 
cx-pharmacien des hôpitaux dt- la ville de Paris, p

ro
- 1 

fe-.seurde médecine et de botanique , honoré dè mé- 1 
dailles et récompei,s<;s nationale*, 

Écntorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PiR CORRESPONDANCE. [Afff.) 

OCCASION. — On trouve en ce moment au bureau 

du Charivari quelques exemplaires de la collection de ce 
journal depuis 1838 jusqu 'en 1843, Boit onze volumes, 
carlonnés par semestre. 

Ces volume sont de la plus grande fraîcheur. 
Prix : cent cinquante francs au lieu de trois cent 

trente. Chaque volume peut aussi s'acheter isolément. 
Prix : 15 fr. au lieu de trente. 

S'adresser au cais?er du Charivari, rue du Croissant, 
l(i, do dix heures à cinq heures. 

ALBUMS CHAMVAB1QUES. On trouve au bureau du 
Charivari it chez Deschamps , galerie Vivienne, une 
grande collection d'Albums composés de quarante litho-
craphies tirées d'anciens numéros du journal. — Prix i 
QEïïX FRA.T-TCS. VeeiiS ss»aî»silS »ï'csss. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« CHEVALIER, huissier à Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, t'». 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le samedi 25 septembre 1847, 
Consistant en bureau, secrétaire, chaises, 

pendule, buffets, commoda, etc. Au compt. 
 (6365) 

Moei v. te» comwereliMe». 
Cabinet de M. BÔT'nxTÔTs" avocat, rue Si-

Honoré, 320. 
D'un acte sous Signatures privées, en date 

du 15 juillet 18-44, dûment enregistré el pu 
bliê, 

U appert que la soeiéié contractée entre 
M. Jean-Charles MEAUX et M, Jean-Clément 
Marie GAILLARD, sous la raison MEAUX. et 

GAILLARD, dont le siège est établi à Paris 
rue Sl-Oen:s, 257, est et demeure dissoute à 
partir du 7 septembre courant, par suite du 
décès dudil sieur Gaillard, et que le sieur 
Meaux eu esl de droit liquidateur. 

Pour extrait. Miuex. (8303) 

D un acte soui signatures privées, interve 
nu les 5, il, 18, Ux août, et 8 septembre 
1S47, enregistré, à t'aris, le 20 septembre 
1847, folio 58, reelo, cases 4 â 8, reçu 5 fr. 
SO c, décime compris, signé de Lestang. 

Eulre Messieurs : 

l» Joseph-Antoine liOL'ITE, brasseur, de-
meurant à li ris, rue Mouffelard, 88 ; 

2° Julien-Henry CAFFIS, brasseur, deuieu 
rant à Paris, rue de Reuilly, il; 

3" Guillaume-Auguste- CARTIER; brasseur 
demeurant à Paris, rue du Censier, 7 el 9; 

4» Alexandre PETRON-CHEVALLIER, bras-
seur, demeurant à Paris , rue Mouffelard, 
104; 

5° Jean-Michel DRESCII , brasseur, de-
meurant à Paris, rue du faubourg Saint-An-
toine, 28!) ; 

6° Georges- Marie-François-Aleiandre DU-
MESNIL, brasseur, demeurant à Paris, rue du 
Marcbé-aux-Chevaux, 7; 

7° Jean-Louis UUREL, brasseur, demeu 
rant à Paris, rue de l'Oraloire-du-Roule, 10; 

8* Jean-Gaspard FISCHER, brasseur, de 
sneurant à Paris, rue Ilocbeehouart, 32; 

9" Jean-Uaptisle-l.ANGLOIS, brasseur, de-
meurant à Paris, rue Sainl-Sébastien, 5; 

10° François-Albert RICIIEIIE, brasseur 
demeurant à Caris, nie de l'Oursine, 2; 

il» Jean-Charles STENACIIER , brasseur, 
demeurant à Paris, Avenue des Champs-Ely 
Sées, 113 et 1 iy; 

12<> Daniel WKYMtNX, brasseur, demeurant 
à Paris, rue Mouffelard, ne; 

130 Cierre- Daniel- Alexandre DEMOLLIEXS, 
brassear, demeurant à Pans, rue du faubourg 
Saint-Antoine, 295; 

14" Jean-Denis JEANNERET, brasseur, de 
meurant à Paris, rue du faubourg sainl-An 
tolne, 212; 

15» Léonard PETERS, brasseur, demeurant 
àPuleaux, quai Royal, 51; 

16» MU. les administrateurs des usines du 
Luxembourg et de La Ferlé, réunis; 

17" Théodore-Joseph BRIERE, brasseur, 
demeurent a Batignolles-Monceaux; 

18» Philippe FOLT.CIION, brasseur, demeu-
rant à Paris, rue du faubourg Saint-Denis. 
113; 

19» Georges SCHIMMEU, brasseur, demeu-
rant à l'ai is, rue s.iini-Piene-Amelol, 6; 

20° Louis IRIEZ, brasseur, demeurant â 
Paris, rue dos Fourneaux, 7; 

21" Jean-Louis-SlJiiislas GUERIXEAU, bras-
•lUr, demeurant .i Monirouge; 

22» Charles GILBERT, brasseur, demeu-
rant à Paris, rue du Pu U -l'Ermite, 1 i; 

23» Jean-Pierre GASTEBOIS, brasseur, de-
meurant à Paris, rue Ménilmontaut, 58 bis; 

24" El Fr. nçois-Louis-.Xicolas MOUZET, 
brasseur, demeurant h P. iris, rue Saim-Domi-
nique-Saiiil-Germain, 209, 

Et lous autres adhérens audit acte. 
Il appert • 

Que l'association connue sous le titre de 
caisse de Secours mutuels de la brasserie de 

ris, formée par acte sous signatures pri-
vées, en date des 13 et 25 novembre 1840, en 

-gistréà Paris, le 9 décembre suivant, folio 
recto, case i re , par Lefèvre, qui a reçu 

fr. 50 c, et publié conformément à la loi, 
donl la durée était fixée au l« f décembre 

47, est et demeure prorogée de trois ans, 
parlir de celle dernière époque ; qu'en 

conséquence, ladite association n'expirera 
(pie le 1

er décembre 1S50, d'un commun ac-
cord entre les susnommés et ceux de MM, les 
brasseurs qui y adhéreront ; 

Que cette caisse de Secours, dont le siège 
t a Paris, sera administrée comme société 

en nom collectif sous la raison Assurance 
mutuelle de la brasserie de Paris, par dés 
synd es qui seront nommés chaque année, 
et qui , pour la présente année de 1847 à 
184$, sont MM. Rousseau, Boutté, Dresch 
Gi'.bert et Calïin, comme syndics, et de Saint-
Pierre Jeannerel et Langlois, comme syndics-
S 'ippiéans; 

Et que la signature sociale appartiendra 
aux membres du syndical. 

Pour extrait. L'agent général fonde de 
pouvoir, CivAiGSAC. (830tii 

Batifol et Barbier, sous ta raison BATIFOL et 
BARBIER. 

,a signature sociale et l'administration des 
affaires de la société appartiendront aux 

eux associé;. 
De plus, à l'expiration des six années , 

t'-rmo fixé pour la durée de la présente so-
iélc , cette, société continuera pour trois 

nouvelles années aux conditions susrappe-
'ée=. 

En cas de décès de l'un desdils associés 
pendant cette nouvelle société, elle sera im-
uéauttement dissoute. 

Pour extrait Benjamin BESTAUX . (8301) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris, le 14 septembre 1847, cl por 
t int celte mention : Enregistré à Paris, le 
20 septembre 1847, folio 82, recto, cases 3 et 
4, reçu 7 fr. 70 cent., décime eompris, signé 
Léger ; 

M. Louis-Pbilippe-Leger VALENT!»; 
Mi Augustin BATIFOL ; 
Et M. Jean-Jacques BARBIER ; 
Tous trois négocians, demeurant à Paris 

rue de La Feuillade, 2; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pendant six ans, commencés le i«e 
septembre 1817, pour le commerce de mar 
ch'ands de rubans de soie en gros. 

Le siège de la société est à Paris, rue de 
La Feuillade, 2 ; 

La raison et la signature sociales sont 
Léger VALEXTIN et C«. 

La signature sociale appartient à M. Léger 
Valentih seul, qui ne pourra en faire usage 
que pour les affaires de la société constatées 
sur les registres. 

L'administration tanl active que passive 
d"s affaires sociales appartient aussi i M. 
Léger Vtlehlin exclusivement. 

La société pourra être dissoute sur la de-
mande de l'un des associés; dans le cas où 
un ou plusieurs inventaires présenteraient 
une perte du quart du capilal social, déduc-
tion faite des bénéfices que la société aurait 
faits antérieurement. 

La société pourra être dissoute a l'égard 
de M. Léger Valenlin quand il le jugera con-
venable 

En cas de décès de M. Léger Valenlin peu 
dant l'existence de la société, elle deméurera 
1 issoule. 

En ras de décès de M. Batifol ou de M 
riarblfer, la société sera dissoute ou conti 
nuera avec le survivant de ces deux mes 
sieurs, â la volonté de M. Léger Valenlin. 

En cas de retraile ou de décès de M. Léger 
Valenlin avant la lin de la société, cette so 
ciétê continuera jusqu'à son terme entre MM. 

Suivant acte du 14 septembre 1847, sous 
ing privé, enregistré le 17 sepiembre mémo 

mois ; 

A été constituée une société en nom collec-
tif, entre Mme CHOREL-LEVILLAIN (autori-
sée de son mari), et un commanditaire nom-
mé audit acte. 

Cette société a pour but le commerce de 
soie et déchet de soie en consignation. Sa 
durée est de quatre années, qui ont commen-
cé le 15 septembre présent mois. 

Le fonds social est de 24,000 francs, fourni 
moitié par Mme Cborel, et moitié par le com-
manditaire. 

La raison sociale sera femme C1IORËL-
LEV1LLAI.V el C». 

Son siège est établi rue Meslay, 65, à 
Paris. 

Femme CHORKL-LEVILLAI > el C*. 

(8305) 

bronzes, demeurant à Paris, rue' de, Vendô-
me, 9, d'autre part ; 

il appert : 
Que la société formée entre les parties sui-

vant acte sous signatures privées fait double 
à Paris, le 26 février 1S45, enregistré et pu-
blié, sous la raison sociale VAUGF.RMÉ et 
ROVER, avec siège à Paris, rue de Vendôme, 
9, pour la fabrication et la vente de bronzes 
et d'horlogerie exclusivement, esl el demeu-
re dissoute à partir dudit jour 17 septembre 
"H7. 

Et que M. Itoyer est nommé liquidateur, 
avec les autorisations les plus générales pour 
opérer la liquidation el la mener à lin. 

Pour extrait. BOIIDE'AOX . (8307) 

gCabinel de M r 10LBERT, avocat, rue de 
l'Echiquier, 41 . 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 14 septembre 1817, enre-
gistré le 17 ; 

Mme Augusiine ROUSSELLE, veuve de M. 
Achille PIGA'ATEL, imprimeur-litographe, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 62 ; 

Et M. Anlonin FOUCOU, lithographe,- de-
meurant à Paris, rue Neuve-Saint-Laurent, 
n» 4 ; 

Ont formé, sous la raison veuve PIGNATEL 
et FOUCOU lils, une société pour l'exploita-
lion de l'ancienne maison de. lithographie 
Achille PIGNATEL. 

Chacun des associés aura la signature so 
ciale. ; néanmoins les lettres de change et ef-
fets de commerce n'engageront la société 
qu'autant qu'ils seront signés de chacun 
u'eux. 

La société a commencé le t5 septembre 
1817 ; elle finira le 15 septembre 1853. 

Son siège sera rue du Temple, 62. 
Pour extrait : FO'CBBRT. 

D'un acte sous seing privé, fait double 
Paris, le 15 septembre 1847, enregistré le 1 
même mois ; 

Il appert que la société qui a été formée 
entre MM. VERDIEIt el PAUQ. pour le com-
merce de planeur sur métaux, suivant sous 
seing privé du 20 mars 1839, enregistré à 
Paris le 25, esl dissoute d'un commun accord, 
à partir du 15 septembre '847. 

VERUIER el PAIC (8304) 

Etude de «• BORDEAUX, avocat-agréé, 
rue Thévenot, 21. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble a Paris, le 17 sepiembre 1847, enre-
gistré, . 

Entre : 

1" M. MARGUER1Ë-VAUGERME, fabricant 
de bronzes, demeurant à Paris, rue de Ven 
dénie, 9. d'une part ; 

Et 2" M. Victor ROVER, aussi fabricant de 

Etude de M< DURMOXT, agréé, rue Mont-
martre, 164. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris le 18 sepiembre 1847, enregistré audit 
lieu le 21, folio 83, recto, case 4, parle rece-
veur, aux droits de 5 fr. 50 e.; 

Enlre M. Louis-Joseph LEVASSEUR aîné 
négociant, demeurant à Paris, rue St-Victor 
116 ; 

Et M. Louis-Eléonore LEVASSEUR, négo 
ciant, demeurant à Paris, rue Mazagran, 4; 

A été extrait ce qui suit 

La société de fait qui a existé enlre les par-
ties pour l'exploitation d'une manufacture de 
couvertures de laine et de coton, située à 
Paris, rue St-Victor, U6, sous la raison Ll-
VASSEUIt frères, dont la durée était fixée 
huit années, a partir du U' juillet 1 s 4 2 , esl 
et demeure dissoute d'un commun accord 
entre les parties à partir de ce jour. 

M. Louis-Joseph Levasseur aîné, est nom 
mé liquidateur, el est en conséquence invesl 
de tous les pouvoirs que les lois cl usages 
du commerce donnent aux liquidateurs en 
pareil cas. 

Pour extrait: B. DCRHONT . , (8302) 

Tlrlbanai de Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 21 SEPTEMBRE 1847, gui déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour .-

Du sieur FOUUXIER fArmand\ née er 
nouveautés, rue de l'Echiquier, 3s, nomme 
M. Barlbelot juge-commissaire, et M Hen 
nonnel, rue Cadet, 13, syndic provisoire | X 
7610 du gr. ]; 

Du sieur BOUI.LAXGER (Aimable\ md de 
vins, rue Ste-Marguerite-St-Germaiii, 8, nom-
me M. Talamon juge - commissaire et M 
Richomme, rue d'Orléans-SI-Honoré '19 svn' 
die provisoire |x>. 754 1 du grj- ' 

Du sieur GOETZ (Louis), serrurier en voi-
lures et fab. de ressorts, i La Cliapellc-Saint 
Denis, Grande-Rue, 41, nomme M. de Rolrou 
Juge-commissaire, et M. Ilenrley, rue Geor-
rroy-Marie, 5, syndic provisoire fi" 764 J du 

| Du sieur A VAUT (Pierre-Henri), bimbelo 
lier, rue Phélippeaux, 23, nomme M. Beiin-
Lepruur juge-commissaire, et M Lecomle 
rue de la Michodière, 5, syndic provisoire TX" 
7643 du gr.j; 

Des sieurs IZAMBARD et C, eommiss en 
nouveauté», société composée de Alphonse 
IZAMBARD el de Bénédict SIEBEiXTHAL rue 
Montmartre, 93, nomme M. Talamon juge-
commissaire, el M. Deragny, rue Thévenot 
16, syndic provisoire [N« 7641 du gr.|; 

CONVOCATIONS BE CRÉANCIERS. 

Sont invii. à « rendre au Tribunal d. 

comrnerce dt Paris, salle des assauM'es des 

faillites, MM. Us créanciers : 

NOMi> ATIONS DE SYNB'CS. 

Du sieur FOCRXIK.lt (Armand), nég. en 
nouveautés, rue de l'Echiquier. 38, le 27 

icptembrc à 10 heures 1 12 [X- 7610 du gr ]; 

Du sieur CHAIU'IX (Charles-François), mé-
;anieien. à st-Denis, le 29 septembre à 3 
îeures |.X" 7635 du er."]; 

Du sieur VIGAXD (Louis); tapissier, rue 
GrtffuHie, 18, le 28 septembre à 9 heures rifc 

028 du nr. |; 

bu sieur BIIIET François-Célesliu\ md de 
aine hlee, rue Rambulcau, 97, le 28 septem-
bre a 9 heures [N° 7626 du gr.); 

Du sieur DEVESSE (Jacques-François-De-
se), md de vins, à La Petite-Villette, le 29 

sepiembre à 9 heures i|2 [S« 7515 du gr.j; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
>! ic

 juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des crian-

iers présumés <jue sur la nomination de nou-

eaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étanl pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, atind'être convoqués pour les assemblées 
- ibséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ANDRIEU (Louis), tailleur, rue 
iviehné, 22, le 29 septembre à 3 heures [N-
159 du gr.j;

 l 

I), s sieurs DCQUESNE frères (Joseph-llip-
poljléet Jules), anc. miroitiers, rue de la 
Hoquette, 90, le 29 septembre à 3 heures IN-
î.lOidugr.]; 

Du sieur FRITZ (Jean-Mat!iieu\ impri-
meur, passage du Caire, 69, le 29 septembre 
a 3 heures |N" 7155 du gr.); 

De dame veuve BÉRNlER, mde à laloilctlo 
rue des Fonlaines-du-Temple, 7 , le 29 sep-
iembre à 3 heures[X" 7154 du gr.); 

Pour être procédé, sous la presid, nce dt 

W le juge-commissaire aux cérificalion et 

a'Jirmation de leurs créances i 

NOTA . U est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
do leurs créances remettent préalablement 
1 -urs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LOUBIÈRE (Joseph-Mathieu), md 
de vins et distillateur, rue St-Marlin, 246 le 
28 septembre à 9 heures [N» 7204 du gr.J 

pu sieur BLANCHE (Auguste), eommiss. el 
md de vms, -rue Monsicur-le-Prinre, 28 le 
us sepiembre à 9 heures [N» 7210 du gr.];' 

Des sieur BAUCER et Bile COH'FRFL mds 
de vins el glaisiers, ;\ Ivry. le 28 septembre à 
1 heure 14» [No 7070 du gr.|; 

De dame veuve MOINERY, parfumeuse 
l azar de I Indus'.! ie et galerie Bonnc-Nou 

yelle, le 28 sepiembre à 3 heures.[X»7337du 
Er.]; 

Du sieur DUFRENE (Honoré-Bernard' fab 
de lêles vernies, rue Jean-Robert, 4 lo o« 
sepiembre à 3 heures | N" -178 du gr " 

Du sieur LEBLOXD (Achillc-Conslanl) md 
de vins, rue de la Iloquetle, 56, le 28 sepiem 
lire à 9 heures [N» 7020 du — ' ir-ii 

Du Sieur WEYTS Sebastien - FI ançois), fat 
de fourneaux, rue Bleue, 34, le 28 ' 
a 9 heures [N" 7293 du gr. 

I sepiembre 

Enregistré à Paris, 
Itoçu un Irtno dix «•atlmei. 

Septembre 1847. F; 

Du sieur GARXOT (Pierre-Denis), peinlre 
et logeur rue ropincourt, 57, le 28 sep uni -

br e à 10 heures 1 )2] N" 7243 du gr.]( 

Du sieur MOITIE!-,, nég., rue de la Monta-
. ic-Ste-Geneviève, 63, le 28 sepiembre à t 
heure l |2 [N» S550 du (rr.]

; 

Des dame veuve MATTAfjD etC», merciers, 
boni, du Temple, lo, lc 28' septembre à 10 
heures 1 12 [X» 72S8 du gr.]; 

Du sieur DUCHÉ (Charlcs-Jean-Baptistcï, 
ne. md de soie, rue du Petit-Lion-st-Sait-

veur, 1, le 29 septembre à 3 heures [X° 0771 
■du gr.]; 

Du sieur BRA1LLOX (Marcel), bonnetier, 
rueSt-Louis, 69, le 29 septembre à 3 heures 
[X" 7lr-2 du gr.]; 

Du sieur ECKt'XIÎUlII, (François), boulan-
er, rue des Grands-Degrés, 11, le 29 sep-

iembre à 3 heures [X» 4831 du gr.]; 

Pour entendre U rapport des sjndics sur 

l'état de la faillite et délibérer tut la forma 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten 

dre déclarer eu étal d union, et, dans ce der 

nier cas, être immédiatc-nent consultés tant sur 

les faits de la gestion ijue sur l 'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur Gt'lCHARI) (Pierre), quincaillier, 
rue Ste-Ainie, 6 ', ie 28 septembre à lo lieu 
res «12 IN" 7311 du gr.J; 

De dame CHAINE, mdelingère, boni Monl-
martre, 1 1, le S . plenibrc 'à 1 heure icz 1 X-
6961 du gr.J; 

Pour r.prindre lu délibération ouverte s>.r 

le concordat propose par l, failli , l'cdmettri 

s il y à lien, on passer à la formation ie 

l union, e', dans ce cas. donner leur aei sur 

t utilité du muiiitUn ou du remplacement d s 
syndics 

PRODUCTION DE TITRES. 

MU invités o produire , dam le délai d. 

}gt jours, A dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à rédamer 

ld.1l les créanciers • 

Du sieur LAY1Y (Charles», ent. de menuise-
rie, a Bcbeville, entre les mains de M Bidard 
rue Las-Casrs, 12, svndic de la faillite [X 
7571 du gr ]; 

Pour, en conformité-de l article t,<si de la 

oi du jj moi if. m, être procède à la vérif. 

catiem d. s créances, qui coinimneera imme 

naienu nt après l 'ejepirciien de ce délai. 

( Délai de 10 jours). 

MM. les créanciers du sieur DE SA1XT-R1-
Ql 1ER, agoni d affaires pour remplaccmens 
mililaires, un- du Petit l.ion-Saint-Sulpiee, 
18, sont invités à produire leurs litres de 
créances avec un bordereau, sur papier tim-
bre, indicatif des sommes à réclamer dans un 
délai do 10 jours, i dater de ce jour, entre 
les mains de M. Mander, rue TillbOUl, 
n. 14, syndic de la l'ail. ile, pour, en cou 
Jormlté de l'ai t. 502 du Code de commerce, 

être procédé à la vérification ctadmission des 
créances, qui eommeneei a immédiatement 
apiès rcxpirtlion de ce délai [N" 8224 du gr.J 

ASSEMBLEES |>g 23 ItPtlHBtll 1817. 

NK 'ir HEURES : llallicr, fab. de briques, lynd. 
— Prévost fils, tourneur «D boit. redd. de 
comples. — Suivit!, anc. uni de rubans, 
clél. » 

Dix HEURES l|2 : Vaillant, anc. menuisier, 
synd. — Ouiche, tailleur, clôt. — Sergent, 
nid de lait, id. — Ouvrié, nul de bois, ni. 

UKE HEURE i\2 : Carbillet, nég. envins.syml. 
— Pouillcl, eut. de charpente, verif.-l'ouil-
let et C', ent. de charpente, id. — Ceri-
siaux, mécanicien, id. - Blondelle, mare-
chal-ferrant, conc. — Aubert, mil (le Bri-
ques, délib. - Torlillier, md de vins, coi. 
- Beaujard, boulanger, id. - «uemiii, mil 
devins, id. — Landry, menuisier, m. -
Bourdon, restaurateur, id. 

TROIS HEURES : Boisgard, épicier, svna. -

Hallet, mécanicien, vérif. - B™rt«« ■ 
bijoutier, id. - Guillemin, boulanger,.a. 
- Chaleius cl Rogou, fab. d étoffes i boa 

md de vin», «>■ Ions, id. Bassot, auc. 
Lacugne cl C', entreposa oe P"""^-
ndd.de comptes. -Jacquet et U -«n 

imprimeurs, clôt. - Ganda.s, fo»™S 
d'équip. militaires, id - Mercier, bijou 

tier, id. _____ 

8»«cra et liHium»«ionf 

Du 20 septembre 1847. -
 i,

;J°
e
^, 

ans, rue de Milan, 16. - -^^uveV 
8( ans, rue Castellane, 5. 
nisse, 75 ans, rue de la 
M. Pennellier, 44 ans, 

Ville-l'Evequ 
rue -Mulhouse, 7-' 

rue du Caire, 3- -
-SI. 

Mme Fouque, 45 ans, rue au wm^ - ■
 î0 

Jamme, 35 ans, à Sl-Louis. --M™ 

an-, faut), du Temple, 16. T.
 h

-. _>i fi"' 
4» ans, rue Fnnlaino-au-Roi, » nis. _

u 

re.72ans, rue des Petits-Champ», »• „. 
Riinel, 50 ans, rue Neuve-Ste-CaU^e^. 

Mme Gaillard, 76 ans, rué .
 des

 m-
M. Rcinardicre, 77, B«_»„

 ran
j. alisi-, is.. 

valides. -Mlle Baratin, 74 ans, rue 
vcl. i. — M Fabre,20 ans, 

André 

B du Caiv-

më de **** 

du 22 
lli !» 

75» 

gSo»r»>e 
Cinq 0/0, jouiss. du 22 mars. ■ • • ■ • 
Qiiali-ei/2 0/0 ,jouiss.du22mars. 

Quatre 0/0, jouiss. du 22.mars . • ■ 
Trois o/o, jouiss. du 22 décembre. _ 

Trois 0/0 (emprunt 1844) _
 3

is( 
Actions de la Banque 
Rente de la Ville.. . . ■ 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1,000 
Caisse Ganneron, c. 1,000 "—"^ 
4 Canaux avec primes. 
Mines de la Grand'Combc • • • ■ 

Lin Mabotiy 
Zinc Vieille-Montagne. . 
11. de Naples, jouiss. de anvier^ 
— Récépissés Rothschild - - • • 

CHEMINS DE
 F

™^
011P

TANI-

1270 -

250 " 

1000 • 

1200 • 

fi ■ 

DÉSIOKATIONS 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite. 

_ rive gauche. 

Pari» à Orléans " 

Paris i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon... 
Strasbourg à Bâle 
Orléans à Vicrzon 

Boulogne à Amiens . . . 
Orléans a Bordeaux.. . 

Chemin du Nord 
Monlercau à Troyes 

I amp. à llazcbrouck. . 

Paris à Lyon - ••••••• • 
"aris à Strasbourg 

fotrs i Nantes 

247 
147 

1152 
912 
535 

S»» 
160 

, 5SI 

430 

511 

365 
567 

347 

251 

252 
15» 

||5'i 
915 
540 
532 
160 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATH URINS 8. 

«r la .... ulisution .1"- I» tv^»™
 X

m
^

jr
' 

le maire du 1" »r ondissem»»-


